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CHAPITRE  PREMIER 

LES  ORIGINES  DE  LA  FERME  GÉNÉRALE 

La  perception  des  impôts  indirects  n'a  pas 
échappé  sous  l'ancien  régime  à  l'action  centrali- 
satrice qui  s'exerça  sur  toutes  choses  :  la  Ferme 
générale  naquit  de  la  fusion  d'un  grand  nombre 
de  Fermes  particulières.  Il  y  a  jusqu'aux  innova- 
tions de  Sully  un  morcellement  absolu  :  chaque 
nature  de  taxe  n'est  donnée  à  bail  que  pour  une 
province  ou  même  une  fraction  de  province. 

Pour  tirer  un  meilleur  produit  des  impôts 
affermés  il  fallait  d'abord  chercher  à  connaître  de 
façon  plus  précise  leur  rendement  exact  :  c'est  ce 
que  fit  Sully  (1). 

1.  «  Il  comprit  que  le  corps  nombreux  des  sous-fermiers 
était  réellement  entretenu  aux  dépens  du  peuple  et  du  roi  et 
Pion  1 
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Il  fallait  ensuite  diminuer  les  frais  généraux  : 
il  essaya  d'y  parvenir  en  faisant  un  seul  bail  pour 
toute  la  France  des  impôts  de  même  nature  (1). 

Mais  il  restait  beaucoup  à  faire  :  les  vœux  de 
l'Assemblée  des  notables  de  1617  en  témoignent. 
Les  notables  demandaient  que  les  Fermes  ne  fus- 
sent plus  adjugées  qu'au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  qu'il  y  eût  des  publications  dans 

que  les  fermiers  généraux  pouvaient  bien  par  eux-mêmes 
exercer  les  droits  qui  leur  étaient  abandonnés.  Mais  avant 
d'en  venir  à  cette  réforme  il  les  obligea  de  représenter  leurs 
sous-baux  et  d'en  faire  voiturer  le  montant  au  trésor  en 
droiture.  Par  là  il  connut  le  profit  des  Fermiers  généraux^  le 
produit  réel  des  fermes.  »  (Forbonnais,  Recherches  et  considé- 
rations sur  les  finances  de  la  France,  tome  I.  page  37). 

1.  «  Depuis  que  les  impôts  mis  pour  contribuer  à  la  ran- 
çon du  roi  Jean  furent  devenus  permanents...  l'usage  de  les 
donner  à  ferme  s'introduisit  dans  le  même  temps.  Mais  alors 
ils  étaient  affermés  par  ville,  par  diocèse,  par  province.  Dans 
la  suite  les  grands  seigneurs  s'étant  emparés  de  la  percep- 
tion des  droits  qui  avaient  lieu  dans  l'étendue  de  leur  gou- 
vernement, ou  l'ayant  obtenue  à  titre  d'aliénation  ou  d'enga- 
gement, ils  la  faisaient  faire  à  leur  profit. 

Ces  abus  subsistaient  lorsque  Sully  fut  appelé  à  la  surin- 
tendance générale  des  finances,  et  une  de  ses  premières 
opérations  fut  de  retirer  tous  ces  droits  et  de  les  rendre  au 
domaine.  »  {Encyclopédie  méthodique  :  Finances.  Article. 
Ferme). 


toutes  les  provinces  avant  l'adjudication  (1).  Gol- 
bert  devait  reprendre  l'œuvre  ébauchée  par 
Sully. 

Sully  avait  fait  des  Fermes  particulières^  des 
Fermes  générales;  Golbert  fit  de  plusieurs  Fermes 
générales  une  seule  Ferme  générale.  Il  y  avait  en 
1668  trois  Fermes  générales  : 

1°  Celle  des  gabelles  et  des  traites. 

2°  Celle  des  domaines. 

3°  Celle  des  aides. 

L'union  des  gabelles  et  des  traites  s'expliquait 
facilement.  Des  provinces  voisines  étant  soumises 
à  un  régime  fiscal  tout  différent,  le  prix  du  sel 
variait  de  l'une  à  l'autre  dans  une  mesure  énorme, 
ce   qui    excitait   une    fraude    intense  :  pour    la 

1.  «  Sa  Majesté  fut  suppliée  de  n'adjuger  les  fermes  qu'au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  les  publications 
faites  dans  toutes  les  provinces  où  les  enchères  seraient 
reçues  par  les  trésoriers  de  France.  Sa  Majesté  fut  instam- 
ment priée  d'accorder  la  préférence  aux  villes,  communautés 
et  habitants  des  dites  provinces  pour  la  douceur  du  recou- 
vrement. Que  les  adjudications  ne  pussent  être  faites  par 
avances  de  deniers  sur  le  prix  des  fermes  et  qu'il  ne  pût 
entreren  paiement  aucune  espèce  de  dettes  de  l'Etat.  »  (For- 
bonnais,  tome  I,  page  156). 
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gabelle  autant  que  pour  les  traites  la  répression 
de  la  contrebande  devait  être  le  premier  souci 
des  fermiers. 

Il  n'y  avait  pas  les  mêmes  raisons  de  joindre  à 
la  Ferme  des  gabelles  et  des  traites  le  recouvre- 
ment des  droits  d'aides  :  Golbert  fut  amené  à  faire 
cette  réunion  par  les  offres  avantageuses  dont  elle 
était  la  condition.  Il  résilia  le  bail  des  gabelles  et 
des  traites  et  celui  des  aides  pour  les  remettre  à 
une  même  compagnie  (1). 

Leur  réunion  ne  dura  d'ailleurs  qu'autant  que 
ce  bail,  mais  on  la  vit  de  nouveau  avec  le  bail  du 
126  juillet    1681,   qui    fut    le    premier   vraiment 


1.  «  Le  l*^i"  septembre  1668  il  fut  passé  bail  à  François 
Legendre  pour  six  années  des  gabelles  de  France,  droits  d'en- 
trée et  sortie  du  royaume...  entrées  de  Paris  et  de  Rouen, 
aides  de  France,  droits  de  scel  et  autres  fermes,  au  prix  de 
39.100.000  livres  pour  chacune   des  cinq  années  suivantes. 

Le  28  avril  précédent  il  avait  été  passé  bail  à  Legendre  des 
gabelles  du  Lyonnais,  de  celles  du  Dauphiné,  Avignon.. . 
moyennant  le  prix  de  364.000  livres.  En  sorte  qu'au  moyen 
de  ces  deux  baux,  François  Legendre  réunit  l'universalité  des 
droits  des  Fermes  à  l'exception  des  domaines.  »  (Lavoisier: 
Calculs  des  produits  de  différents  baux  de  la  Ferme  générale .  Œu- 
vres, tome  VI,  page  127). 
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général  (1).  Il  fat  passé  au  nom  de  Fauconnet 
prête-nom  de  la  compagnie  de  financiers  qui  était 
le  véritable  adjudicataire.  Il  était  à  raison  de 
56.670.000  livres  pour  la  première  année,  avec 
une  augmentation  de  100.000  livres  pour  chacune 
des  quatre  premières  années.  La  Ferme  devait 
faire  chaque  année  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre  l'avance  d'une 
somme  de  six  millions,  dont  elle  se  rembourserait 
dans  les  mêmes  mois  de  l'année  suivante. 

Ce  bail  était  unique  pour  toute  la  France;  de 
plus  il  réunissait  tous  les  impôts  indirects  :  les 
gabelles,  les  aides,  entrées  et  droits  y  joints  ;  les 
traites  et  l'impôt  sur  le  tabac  ;  enfin  les  droits  doma- 
niaux. On  eût  pu  croire  la  Ferme  générale  cons- 
tituée ;  il  n'en  était  rien.  Le  bail  de  1687  institua 
en  effet  deux  Fermes   générales  (2)  :  la    Ferme 

1.  «  Le  nouveau  bail  fut  passé  le  26  juillet  1681  à  Jean 
Fauconnet  pour  six  années  au  prix  de  56.670.000  livres  pour 
la  première  année  avec  une  augmentation  de  100.000  livres 
pour  chacune  des  quatre  premières  années,  en  sorte  que  le 
bail  des  deux  dernières  années  était  de  57.070.000  livres  pour 
chacune,  w  (Lavoisier  :  Œuvres,  tome  VI,  page  129). 

2.  «  A  l'expiration  du  bail  de  Fauconnet  les  droits  des  fer- 
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générale  des  aides  et  domaines  fut  adjugée  à 
Ctiarrière  dans  les  termes  suivants  (1).  «  Après 
plusieurs  remises,  publications  et  enchères  faites 
conjointement  et  séparément  sur  les  dites  Fermes, 
Nous  aurions  à  M®  Hiérosme  Payelle,  avocat  en 
nos  conseils,  comme  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, adjugé  purement  et  simplement  nos 
Fermes  générales  des  aydes,  entrées  de  Paris  et 
Rouen  et  droits  y  joints,  et  des  domaines  de  France 
et  droits  domaniaux,  lequel  Payelle  aurait  fait  le 
même  jour  18  mars  1687,  au  greffe  de  notre  con- 
seil sa  déclaration  que  l'enchère  qu'il  avait  faite  et 
l'adjudication  par  lui  acceptée  estait  pour  AP  Gris- 
tofle  Gharrière,  bourgeois  de  Paris,  à  ce  présent, 
qui  aurait  accepté  et  signé  ladite  déclaration.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  audit 
Gharrière  fait  bail, adjudication  et  délivrance  de  nos 

mes  furent  de  nouveau  affermés  à  deux  Compagnies,  par 
résultat  du  18  mars  1687  :  les  gabelles,  traites,  tabacs  et 
droits  du  domaine  d'Occident  à  Pierre  Domergue  moyennant 
36  millions  et  une  avance  de  3  millions  ;  les  aides  et  domaines 
de  France  au  prix  de  27  millions  et  une  avance  de  2  millions, 
à  Christophe  Gharrière,  »  (Lavoisier,  tome  VI.  page  129). 

1.  Recueil  de  baux  de  la  Ferme  générale  des  Aides  (1604- 
1726). 
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dites  Fermes  générales  des  aydes,  entrées  de  Paris  et 
Rouen  et  droits  en  dépendans  et  des  domaines  de 

Franceet  droits  domaniaux Et  moyen- 

nantla  libre  jouissance  des  Fermes  et  droits  men- 
tionnés au  présent  bail  et  l'entretenement  et  obser- 
vation de  toutes  les  clauses  et  conditions  y  conte- 
nues, ledit  Gharrière  nous  payera,  suivant  ses 
offres,  pendant  les  six  années  du  présent  bail,  qui 
commenceront  pour  notre  dite  Ferme  des  aydes  et 
droits  y  joints  au  premier  jour  d'octobre  prochain 
et  finiront  au  dernier  septembre  1693,  et  pour  la 
Ferme  générale  de  nos  domaines,  au  premier  jan- 
vier aussi  prochain,  et  qui  finiront  au  dernier 
décembre  audit  an  1693,  l.i  somme  de  vingt-sept 
millions  de  livres  pour  chacune  desdites  six 
années  :  savoir  vingt  et  un  millions  pour  notre 
Ferme  générale  des  aydes,  entrées  et  droits  y 
joints,  et  six  millions  pour  celle  de  nos  domaines 
et  droits  domaniaux.  » 

La  Ferme  générale  des  gabelles,  des  traites  et 
du  tabac  fut  adjugée  à  Pierre  Domergue. 

Malgré    des  reculs,   qui   s'expliquaient  par  la 
difficulté  de  trouver  une  compagnie  de  finance 
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qui  voulût  prendre  sur  elle  la  totalité  du  recou- 
vrement, l'unification  se  poursuivait,  et  le  bail  de 
1687  devait  être  le  dernier  avant  la  formation  de 
la  Ferme  générale. 

Ce  fut  à  la  fin  de  cette  période  de  formation  de 
la  Ferme  générale  que  parurent  les  ordonnances 
qui  devaient  lui  servir  de  codes.  La  première  fut 
l'ordonnance  du  22  mai  1680,  sur  les  gabelles. 

La  seconde,  l'ordonnance  du  15  juin  1680  sur 
les  droits  d'aides. 

Puis  celle  du  22  juillet  1681  sur  les  tabacs  et 
les  entrées. 

Enfin  l'ordonnance  de  février  1687,  sur  les 
droits  de  traites. 


CHAPITRE  H 

LA  FERME  GÉNÉRALE 
1691-1780 


Le  bail  de  1691  réunit  définitivement  en  une 
seule  Ferme  les  différents  impôts  :  alors  sont  jetés 
les  fondements  de  l'organisation  qui  devait  durer 
jusqu'à  1780  et  dans  une  certaine  mesure  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime. 

1° 

Dans  cette  période  qui  est  celle  de  la  Ferme 
générale  stricto  sensu  et  qui  dure  près  d'un  siècle 
on  doit  distinguer  deux  phases  :  dans  la  première 
qui  dure  de  1691  à  1726  il  y  a  une  certaine  alter- 
nance entre  le  système  de  la  Ferme  et  celui  de  la 
régie.  La  Ferme    générale   n'a   pas    encore  des 
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bases  assez  solides  pour  prendre  des  engagements 
dans  les  années  où  les  produits  sont  trop  aléa- 
toires, années  que  les  guerres  et  les  calamités 
naturelles  multiplient  à  cette  époque. 

Au  début  de  cette  première  phase  il  y  avait 
deux  Fermes  générales,  résultat  du  bail  de  1687 
qui  fut  peu  satisfaisant.  Le  contrôleur  général 
Ponchartrain  estima  que  la  réunion  en  une  seule 
des  deux  Fermes  générales  pourrait  être  un 
remède  (1).  Le  11  septembre  1691,  Pierre  Poin- 
teau fut  déclaré  adjudicataire  pour  six  ans  de 
tous  les  droits  qui  étaient  confiés  aux  deux  Fermes 
générales,  à  raison  de  61  millions  par  an.  La 
réunion   des    impôts    était   définitive  :  il  arriva 


1.  «  A  l'expiration  de  ces  baux,  M.  de  Pontchartrain, 
contrôleur  général,  convaincu  que  le  seul  moyen  de  rétablir 
la  perception  des  droits  qui  avaient  considérablement  souf- 
fert pendant  la  guerre  et  de  s'assurer  un  crédit  permanent 
était  de  réunir  les  deux  Compagnies  de  Domergue  et  Cliar- 
rière  et  de  passer  un  seul  bail  de  tous  les  droits  que  les  deux 
Compagnies  avaient  partagés,  en  passa  bail  le  11  septembre 
1691  sous  le  nom  de  Pierre  Pointeau  pour  six  années  qui 
devaient  commencer  le  l"  octobre  1691,  au  prix  de  61  mil- 
lions par  chaque  année  de  paix.  »  (Lavoisier,  tome  VI, 
page  130). 
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qu'on  les  mît  en  régie  ;  mais  on  ne  les  afferma 
plus  séparément. 

De  ce  bail  également  datent  les  principes  cons- 
titutifs de  la  Ferme  générale  :  les  cautions  de 
Gharrière  était  au  nombre  de  onze,  celles  de 
Domergue  étaient  vingt-neuf.  Leur  réunion  forma 
les  quarante  fermiers  généraux.  On  voit  alors 
pour  la  première  fois  également  un  ordre  de  tra- 
vail fixe,  des  tournées  et  des  assemblées  régu- 
lières et  un  ordre  de  comptabilité  qui  resta  le 
même  jusqu'à  la  fin. 

Les  Fermiers  généraux  constituaient  un  fonds 
d'avance  de  dix-huit  millions,  à  raison  de 
450.000  livres  chacun,  pour  pourvoir  aux  frais 
d'exploitation. 

Les  cautions  de  Pointeau  avaient  consenti  un 
prix  de  bail  fort  élevé  ;  de  plus  on  était  dans  la 
période  de  guerre  dite  ligue  d'Augsbourg.  Cha- 
cune des  six  années  du  bail  donna  un  déficit  :  il 
y  eut  une  moins-value  de  50.683. 497  livres  sur  le 
rendement  total.  Ce  résultat  ne  surprit  pas  le  con- 
trôleur général  :  il  avait  mieux  aimé  fixer  le  prix 
du  bail  à  un  taux  élevé  pour  ne  pas  nuire  au  crédit 
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de  la  France,  quitte  à  en  tenir  compte  aux  fer- 
miers généraux. 

Ce  fut  la  même  compagnie  qui  le  30  avril  1697 
se  rendit  adjudicataire  sous  le  nom  de  Templier  ; 
le  renouvellement  avait  lieu  à  la  veille  de  la  paix 
de  Ryswick  :  dans  ces  prévisions  on  fixa  le  prix 
annuel  à  cinquante-deux  millions,  en  stipulant 
que  si  la  paix  avait  lieu  pendant  la  durée  du  bail 
les  fermiers  cesseraient  de  percevoir  sans  dimi- 
nution de  prix  certains  droits  nouveaux  et  cer- 
taines élévations  de  tarifs  que  l'on  avait  dû  établir 
au  cours  du  dernier  bail  (1).  Les  cautions  consti- 
tuaient comme  dans  le  bail  précédent  un  fonds 
d'avance  de  dix-huit  millions  qui  représentaient 


4.  «  Le  30  avril  1697,  il  fut  passé  bail  aux  mêmes  intéres- 
sés sous  le  nom  de  Thomas  Templier  des  mêmes  droits  affer- 
més à  Pointeau  pour  six  autres  années  au  prix  de  52  mil- 
lions en  temps  de  guerre,  à  condition  que  si  la  paix  se  faisait 
pendant  le  bail,  les  droits  de  jauge,  courtage,  l'augmentation 
sur  le  papier  et  parchemin  timbrés,  établis  par  déclaration 
du  18  avril  1690  et  les  augmentations  mises  sur  le  prix  du 
sel  dans  les  gabelles,  par  déclaration  du  roi  des  22  février  et 
25  novembre  1689,  cesseraient  d'être  perçus  six  mois  après  la 
publication  de  la  paix,  sans  diminution  du  prix  du  bail.  » 
(Lavoisier,  tome  VI,  page  131). 
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ies frais  d'exploitation  et  une  avance  de  sept  mil- 
lions que  l'on  faisait  au  roi  :  ainsi  les  principes 
qui  devaient  régir  jusqu'à  la  fin  la  Ferme  générale 
continuaient  à  s'affirmer.  On  convint  que  les  béné- 
fices et  la  gratification  que  le  gouvernement 
accordait  aux  cautions  seraient  répartis  entre  elles 
ou  leurs  héritiers  en  raison  de  leur  intérêt  et  par 
parts  égales  sur  les  six  années  du  bail.  Il  en  fut 
de  la  sorte  jusqu'à  la  fin  de  la  Ferme  générale. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV  le  produit  des  impôts  indirects  dimi- 
nue dans  une  énorme  mesure  par  suite  d'un  état 
de  guerre  permanent  et  de  mauvaises  récoltes. 

Le  bail  de  1703  n'est  plus  que  de  41.700.000  li- 
vres par  an  et  les  risques  que  courent  les  fer- 
miers ne  permettent  pas  de  le  renouveler  pour 
plus  de  trois  ans  (1). 

En  1707,  le  bail  est  renouvelé  au  nom  de  Fer- 
reau. 

1.  «  Cette  année  divers  baux  furent  renouvelés.  Celui  des 
Fermes  générales  le  fut  pour  trois  années  au  prix  de 
41.700.000  livres.  »  (Forbonnais,  tome  II,  page  130). 
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En  1708  il  l'est  au  nom  d'Isambert  (1)  ;  on  doit 
se  contenter  de  le  proroger  d'année  en  année  (2). 

En  1709  le  produit  de  la  Ferme  générale  tombe 
à  trente  et  un  millions  par  an  :  les  Fermiers  ne 
peuvent  plus  prendre  d'engagements  pour  une 
durée  quelconque.  On  doit  mettre  la  perception  en 
régie  de  1709  à  1714  sous  le  nom  d'Isambert. 

Vint  ensuite  un  bail  qui  devait  durer  jusqu'au 
l^""  octobre  1715,  au  nom  de  Nerville  (3).  Un 
résultat  du  17  juin  1715  adjugea  la  Ferme  au  nom 

1.  «  Je  trouve  aussi  que  le  bail  des  Fermes  fut  passé  sous 
le  nom  d'Isambert  pour  46.272.600  livres  ;  ainsi  depuis  1684 
elles  étaient  diminuées  de  dix-sept  millions  environ.  »  (For- 
bonnais  :  année  1708,  tome  II,  page  188). 

2.  ï  La  confusion  de  ces  années  déplorables  était  telle  que 
personne  n'avait  osé  depuis  deux  ans  se  charger  d'un  long 
bail  des  Fermes  générales  :  on  le  prorogeait  tous  les  ans  et 
les  circonstances  réglaient  le  prix.  »  (Forbonnais,  tome  II, 
page  164). 

3.  «  Les  Fermes  générales  avaient  été  régies  sous  le  nom 
de  Charles  Ysambert  pendant  cinq  années  depuis  le  le""  octo- 
bre 1709  jusqu'au  dernier  septembre  1714  ;  cette  régie  avait 
été  convertie  en  bail  sous  le  nom  de  Louis  François  de  Ner- 
ville pour  six  années  commencées  au  l^""  octobre  1709  et  finies 
le  dernier  septembre  1715.  Le  prix  du  bail  était  pour  chacune 
des  deux  premières  années  de  36.607.683  livres  ;  et  pour  cha- 
cune des  quatre  dernières  de  44.009.328  livres.  »  (Forbon- 
nais,  tome  II,  page  371). 
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d'Edme  Bonne  pour  une  durée  de  six  ans,  du 
h'  octobre  1715  à  la  fin  de  septembre  1721.  Ce 
bail  était  à  raison  de  47.300.000  livres  par  an. 
Un  résultat  du  o  octobre  1715  y  substitua  le 
chiffre  de  cinquante  millions  (1). 

Ici  interviennent  les  compétitions  financières  de 
Law  et  des  frères  Paris. 

Les  frères  Paris  se  firent  adjuger  en  1718  sous 
le  nom  de  Lambert  la  Ferme  générale  (2). 

1.  «  Par  un  autre  résultat  du  17  juin  1715,  les  fermes 
avaient  été  adjugées  sous  le  nom  d'Edme  Bonne  pour  six 
années  à  commencer  du  l'^'"  octobre  1715  jusqu'au  dernier 
septembre  1721. 

Ce  résultat  n'eut  point  lieu  et  le  5  octobre  il  en  fut  arrêté 
un  autre  qui  adjugea  les  Fermes  sous  le  nom  de  Paul  Manis 
pour  six  années  moyennant  le  prix  suivant  :  pour  la  première 
année,  48.500.000  livres  ;  pour  la  seconde  et  la  troisième 
49.000.000  ;  pour  les  quatrième,  cinquième  et  sixième, 
50.000.000.  »  (Forbonnais,  tome  II,  page  371). 

2.  «  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roy  en  son  Conseil  par 
les  cautions  d'Aymard  Lambert,  qu'en  conséquence  des  affi- 
ches et  publications  qui  ont  été  faites  des  Fermes  générales 
des.  grandes  et  petites  gabelles,  cinq  grosses  Fermes,  aydes  et 
entrées...  et  autres  droits  compris  dans  les  baux  ci-devant 
faits  à  Paul  Manis,  Mignot,  Bourgeois^  le  Normand  et  Tras- 
sane,  les  supplians  ont  porté  le  prix  de  toutes  ces  fermes 
unies  jusqu'à  la  somme  de  48.500.000  livres  par  an,  sur  les- 
quelles offres  l'adjudication  définitive  leur  en  a  été  faite  au 
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C'était  pour  eux  non  un  but  mais  un  moyen  : 
ils  voulaient  fonder  une  compagnie  puissante 
dont  la  perception  des  revenus  publics  appuierait 
le  crédit. 

Ils  firent  de  la  Ferme  une  société  en  comman- 
dite divisée  en  100.000  actions,  chacune  de 
1.000  livres.  Les  cautions  de  Lambert  devaient 
déposer  500.000  livres  à  la  caisse  de  la  Ferme 
générale.  On  devait  convertir  ces  500.000  livres 
en  500  actions  dont  300  seraient  en  dépôt  comme 
garantie  de  leur  gestion  et  comme  avance. 

Les  frères  Paris  avaient  voulu  créer  une  com- 
pagnie qui  pût  mettre  en  échec  la  compagnie  d'Oc- 
cident sur  laquelle  Law^  fondait  de  grandes  espé- 
rances. Ils  y  réussirent  tout  d'abord  :  leurs  actions, 
gagées  par  les  bénéfices  de  la  Ferme,  étaient 
mieux  garanties  que  les  actions  de  la  compagnie 
d'Occident  dont  les  bénéfices  en  Louisiane  étaient 


Conseil  le  19  août  dernier,  pour  en  jouir  pendant  six  années 
consécutives  aux  clauses,  charges  et  conditions  portées  par 
les  affiches.  »  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  16  septembre 
1718,  Du  Hautcharnp  :  Histoire  du  systètne  des  finances  sous  la 
minorité  de  Louis  X  V,  tome  V,  page  147). 
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assez  problématiques;  elles  firent  une  concurrence 
redoutable  sur  le  marché  aux  actions  de  la  com- 
pagnie d'Occident.  On  appela  l'antisystème  cette 
tentative  des  frères  Paris. 

Law  ne  pouvait  accepter  cet  échec  ;  il  essaya  de 
soutenir  la  concurrence  par  tous  les  moyens  :  la 
compagnie  d'Occident  se  fit  donner  la  Ferme  des 
tabacs  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à  Law  :  il  lui  fal- 
lait à  son  profit  la  résiliation  du  bail  consenti  à  la 
compagnie  Paris.  Il  représenta  au  gouvernement 
que  le  bail  de  la  Ferme  générale  au  profit  de  la 
compagnie  des  Indes  qui  avait  succédé  à  la  com- 
pagnie d'Occident  augmenterait  le  crédit  de  cette 

compagnie  et  lui  permettrait  de  faire  des 
avances. 

Elle  acceptait  de  payer  le  prix  annuel  de  cin- 
quante-deux millions  ;  elle  offrait  de  prêter  au 
roi  à  3  0/0  la  somme  de  douze  cents  millions, 
somme  qu'elle  emprunterait  en  actions  au 
porteur  (1). 

1.  «  Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy  estant  en  son  Con- 
seil par  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  au  nom  de 
la  dite  Compagnie,  que  s'il  plaît  au  Roy  de  casser  et  annuler 
le  bail  des  Fermes  générales  fait  à  Aymart  Lambert  pour  six 
Pion  2 
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Le  27  août  1719  Law  obtint  le  bail  de  la 
Ferme  générale  ;  immédiatement  l'effet  attendu 
se  produisit  :  les  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  eurent  une  hausse  énorme.  Mais  les  émis- 
sions se  multiplièrent  au  delà  de  toute  mesure  et 
le  système  s'écroula  à  la  fin  de  1720,  quand  les 
demandes  de  remboursement  affluèrent. 

La  liquidation  de  la  compagnie  des  Indes  eut 

années  à  commencer  du  1"  octobre  4718  et  dont  la  première 
écherra  au  l^""  octobre  prochain...;  et  de  subroger  la  dite  Com- 
pagnie des  Indes  au  lieu  et  place  du  dit  Lambert...  pour  les 
cinq  années  restantes  du  dit  bail,  et  lui  accorder  en  outre 
quatre  années  suivantes. . .  ils  augmenteront  le  prix  du  bail 
du  dit  Lambert  de  3.500.00L)  livres  par  chacune  des  dites 
neuf  années...  Que  pour  mieux  marquer  à  Sa  Majesté  le  désir 
que  la  Compagnie  des  Indes  a  de  contribuer  de  son  crédit  au 
soulftgement  de  l'Etat,  elle  offre  de  prester  au  Roy  1200  mil- 
lions de  livres  à  3  0/0  par  an... 

En  conséquence  desquelles  offres  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  : 

1"  Que  le  bail  des  Fermes  générales  de  Sa  Majesté  fait  à 
Aymard  Lambert...  soit  et  demeure  résilié  et  annulé  pour 
les  cinq  années  qui  en  resteront  à  expirer  ; 

2"  Sa  Majesté  a  subrogé  et  subroge  la  Compagnie  des  Indes 
au  lieu  et  place  du  dit  Lambert  pour  entrer  en  jouissance  des 
dites  Fermes  générales  au  dit  jour  l^^  octobre  prochain.  » 
(Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  27  août  1719,  Du  Haut- 
champ,  tome  V,  page  225). 
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comme  conséquence  la  résiliation  du  bail  qui  lui 
avait  été  consenti  (1).  Gomme  on  l'avait  fait  déjà 
dans  un  temps  malheureux,  on  revint  au  système 
de  la  régie.  Un  résultat  du  l*^""  janvier  1721  ins- 
titua une  régie  sous  le  nom  de  Gordier  (2). 

2° 

En  1726  se  forme  la  compagnie  qui  devait 
rester  adjudicataire  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  Jusque-là   des    guerres  fréquentes,    des 

1,  «  Sa  Majesté  a  pareillement  résilié  et  annulé  les  baux 
de  ses  fermes  faits  à  la  dite  Compagnie  sous  le  nom  d'Armand 
Pillavoine  :  sçavoir  à  compter  du  1*""  octobre  dernier  pour  les 
grandes  et  petites  gabelles,  gabelles  de  Franche-Comté  et 
à  compter  du  l*"*  du  présent  mois  pour  les  domaines  de 
France,  domaine  d'Alsace  et  domaine  d'Occident.  Controlle 
des  actes,  etc.,  etc et  généralement  ceux  de  toutes  les  Fer- 
mes réunies  à  la  dite  Compagnie  à  l'exception  de  la  Ferme  du 
^abac  seulement.  »  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du 
5  janvier  1721,  article  III,  Du  Ilautchamp,  tome  VI,  page 
242). 

2.  «  Après  la  retraite  de  M.  Law  au  mois  de  décembre  1720, 
tous  les  droits  du  Roi  affermés  à  la  Compagnie  des  Indes, 
sous  le  nom  d'Armand  Pillavoine,  à  l'exception  du  tabac,  dont 
le  privilège  lui  avait  été  aliéné,  furent  retirés  et  mis  en  régie 
sous  le  nom  de  Charles  Cordier,  par  résultat  du  1er  janvier 
1721  »  (Lavoisier  :  Calculs  des  produits  de  différents  baux  de 
la  Ferme  générale,  OEuvres,  tome  VI,  page  132). 
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résiliations  nombreuses,  enfin  les  désastres  finan- 
ciers du  commencement  du  règne  de  Louis  XV 
avaient  retardé  la  constitution  d'une  société  d'un 
crédit  solide. 

La  formation  de  cette  compagnie  sûre  du  len- 
demain aura  un  efi'et  doublement  heureux  :  elle 
permettra  le  perfectionnement  des  procédés  fis- 
caux; elle  sera  de  plus  un  élément  de  tempéra- 
ment à  l'âpreté  au  gain  des  fermiers  généraux  : 
ils  ménageront  l'avenir  et  ne  tireront  des  impôts 
qu'un  rendement  mesuré,  pour  ne  pas  donner  pré- 
texte au  gouvernement  d'exigences  excessives  lors 
du  prochain  renouvellement. 

Le  19  août  i7!26  Garlier  était  déclaré  adjudica- 
taire d'un  bail  général  pour  six  ans  ;  mais  il  fallait 
commencer  par  liquider  le  passé. 

Les  comptes    à     rendre    à    la    Chambre    des 

comptes  présentaient  de    grandes    difficultés  en 
raison  des  changements  survenus  dans  le  mode 

de  perception  au  cours  des  années  précédentes  : 

la  régie  de  Gordier  avait  en  effet  bientôt  donné 

naissance  à  plusieurs  autres.  On  fit  un  bail  de  ces 

régies  avec  effet  rétroactif  depuis  le  1''"   octobre 
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■1720  jusqu'au  l^""  octobre  1726,  date  où  devait 
commencer  le  bail  Cartier.  On  passa  ce  bail  au 
nom  de  Bourgeois  sous  le  cautionnement  des  cau- 
tions de  Cartier  (1).  On  le  désigna  sous  le  nom  de 
bail  des  restes  :  c'était  un  bail  pour  la  forme, 
mais  au  fond  une  régie. 

Au  1«^'- octobre  1726  commence  le  bail  Cartier  qui 
marque  un  grand  relèvement  dans  les  produits  (2). 
11  débute  de  la  sorte  (3). 

«  Ayant  résolu  de  faire  cesser  la  régie  de  nos 
Fermes  générales  et  autres  droits  faite  sous  le  nom 
de  Charles  Cordier,  Charles  Bassot  et  Martin 
Girard   pour   en    faire    un    bail   général  ;    nous 

1 .  Lavoisier  :  Calculs  des  produits  de  différents  baux  de  la 
Ferme  générale.  OEuvres,  tome  VI,  page  133). 

2.  «  Le  prix  du  bail  fut  porté  non  compris  le  tabac  à  80 
millions. 

Ce  prix  était  d'autant  plus  intéressant  que  depuis  1703  les 
mêmes  objets  mis  en  régie  n'avaient  jamais  rendu  au-delà  de 
52  millions  et  qu'ils  étaient  réduits  à  47  à  la  mort  de 
Louis  XIV.  »  (Lavoisier  :  OEuvres,  tome  VI,  page  136). 

3.  Bail  des  Fermes  royales  unies  fait  à  M«  Pierre  Carlier, 
le  19  août  1726. 

Registre  en  la  Chambre  des  Comptes  le  26  février  1728   et 
en  la  Cour  des  Aydes  le  29janvier  précédent. 
A  Paris,  de  l'Imprimerie  royale,  1728. 
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aurions  par  arrêt  de  notre  conseil  du  13  juillet 
1720  ordonné  qu'il  serait  incessamment  procédé 
à  la  publication  et  adjudication  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  de  toutes  nos  dites  Fermes 
et  droits  réunis  ;  et  après  les  délais  et  publica- 
tions ordinaires  ne  s'étant  trouvé  plus  fort  enché- 
risseur que  M*^  Etienne  Gastel,  avocat  en  nos  con- 
seils; nous  lui  en  avons  fait  l'adjudication  au 
profit  de  Pierre  Garlier,  bourgeois  de  Paris,  à  ce 
présent,  qu'il  a  acceptée  suivant  qu'il  est  porté  par 
nos  lettres  d'adjudication  de  cejourd'huy  attachées 
sous  le  contre-scel  des  présentes.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  Nous  voulons  et  nous  plait 
que  l'adjudicataire  jouisse  de  nos  dites  Fermes  et 
droits  pendant  six  années  consécutives,  qui  com- 
menceront sçavoir  au  1**'  octobre  de  la  présente 
année  1726  pour  les  grandes  et  petites  gabelles, 
cinq  grosses  Fermes,  aydes  et  entrées  et  droits  qui 
y  ont  été  réunis  et  au  l^""  janvier  1727  pour  les 
domaines  de  France,  controlle  des  actes  et  droits 
y  joints  et  le  domaine  d'Occident,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  des  affiches,  plus  amplement 
expliquées  par  nos  dites  lettres  de  publications, 
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enchères  et  adjudications  desdits  droits,  et  ainsi 
qu'il  ensuit  ». 

Le  bail  contient  ensuite  l'énumération  des 
droits  dont  la  perception  est  remise  à  Garlier;  ces 
droits  sont  répartis  de  la  sorte  : 

r  Ferme  des  gabelles  et  droits  y  joints; 

2*"  Droits  de  sortie  et  entrée  et  autres  droits  y 
joints  ; 

S**  Aydes  et  autres  droits  y  joints  ; 

4*^  Ferme  générale  des  domaines. 

Puis  viennent  des  articles  généraux  communs 
à  tous  les  droits,  articles  que  les  baux  suivants 
reprendront  sinon  dans  le  même  ordre  du  moins 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  L'article  1" 
traite  de  la  prise  de  possession  par  le  nouvel 
adjudicataire  des  engins  et  approvisionnements 
de  la  Ferme. 

«  L'adjudicataire  sera  mis  en  possession  des 
maisons,  bâtiments,  corps  de  garde,  greniers, 
dépôts,  bureaux,  échoppes,  murs  de  clôture  et 
autres  immeubles  à  nous  appartenans  servant  à 
l'exploitation  de  la  dite  ferme,  suivant  l'état  qui 
en   sera   dressé,  pour  les  rendre  à  la  fin   de  son 
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bail,  à  la  charge  seulement  de  les  entretenir  de 
menues  réparaiions. 

Il  sera  pareillement  mis  en  possession  des  navi- 
res, barques,  pataches,  chaloupes  et  autres  bâti- 
ments de  mer  et  de  rivière,  ensemble  des  barriè- 
res et  autres  effets  mobiliers,  comme  sels,  bois, 
fers,  papiers  et  parchemins,  poids,  mesures, 
meubles  et  autres  matières  et  ustensiles  qui  se 
trouveront  dans  les  greniers,  dépôts,  salines, 
bureaux  et  magasins  dépendans  des  dites  Fer- 
mes, dont  il  sera  fait  estimation  à  dire  d'experts  ; 
et  il  s'en  chargera  par  inventaire  pour  rendre 
la  même  quantité  d'effets  ou  la  valeur  à  la  fin  de 
son  bail,  sans  être  tenu  de  nous  en  payer  aucun 
intérêt;  et  s'il  en  laisse  plus  grande  quantité  ou 
valeur,  le  prix  du  surplus  lui  sera  remboursé 
par  son  successeur.  » 

L'article  II  permet  à  l'adjudicataire  de  sous- 
affermer  les  droits  à  lui  confiés. 

L'article  III  prévoit  le  décès  de  Tune  des  cau- 
tions : 

«  Si  durant  le  cours  du  présent  bail  aucune 
des  cautions  du  dit  adjudicataire  venait  à  décéder, 


—  25  — 

les  autres  cautions  parachèveront  le  dit  bail  et 
demeureront  obligées  à  toutes  les  charges,  clauses 
et  conditions.  » 

L'article  IV  traite  de  la  tenue  des  registres  de 
perception. 

L'article  V  prévoit  une  courte  prescription  en 
faveur  de  l'adjudicataire. 

((  Deux  ans  après  l'expiration  du  présent  bail, 
on  ne  pourra  être  recevable  en  aucune  demande 
contre  l'adjudicataire  pour  prétendues  restitutions 
de  droits,  loyers  de  bureaux  et  greniers,  appointe- 
ments de  commis,  vacations  d'officiers  en  titre  ou 
par  commission;  et  les  instances  intentées  contre 
l'adjudicataire  pendant  le  cours  de  son  bail,  ou 
deux  ans  après  l'expiration  d'icelui  seront  sujettes 
à  péremption  comme  entre  nos  autres  sujets,  s'il 
n'y  a  interruption.  » 

Les  articles  suivants  assurent  aux  commis  des 
Fermes  des  exemptions  et  privilèges.  Ils  règlent 
les  formalités  qui  doivent  accompagner  les  visi- 
tes domiciliaires  ainsi  que  les  saisies  de  denrées 
et  engins. 
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Ils  donnent  le  droit  aux  commis  de  faire  des 
commandements  et  assignations. 

Ils  règlent  la  compétence  pour  les  procès  rela- 
tifs à  la  levée  des  droits. 

Les  articles  33  et  34  disposent  qu'aucune  modi- 
fication ne  sera  apportée  au  bail  sans  une  juste 
indemnité  pour  le  fermier. 

Article  33  :  «  Ne  sera  faite  aucune  aliénation  ou 
modération  des  dits  droits,  ni  établi  aucun  péage, 
impositions  et  autres  droits  par  forme  d'octroi  ou 
autrement  sur  les  marchandises  et  denrées  sujet- 
tes aux  droits  de  nos  dites  Fermes,  soit  à  notre 
profit,  soit  à  celui  des  villes,  communautés  et  par- 
ticuliers pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  ni  accordé  aucun  privilège  ni  exemption  des 
dits  droits,  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'adju- 
dicataire, en  le  dédommageant  à  proportion.  » 

Article  34  :  «  Ne  pourra  l'adjudicataire  être 
dépossédé  du  présent  bail  en  tout  ou  en  partie 
pendant  les  dites  six  années,  et  en  cas  qu'il  ne  pût 
jouir  des  droits  y  contenus,  soit  par  la  guerre, 
stérilité,  et  autres  événements  imprévus  ;  ...  et 
généralement  dans  tous  les    cas   de  non  jouis- 
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sance  des  dits  droits  en  tout  ou  partie,  nous  pro- 
mettons au  dit  adjudicataire  de  l'indemniser  des 
pertes  qu'il  souffrira,  et  les  paiements  seront  sur- 
sis à  proportion.  » 

Les  derniers  articles  sont  relatifs  aux  condi- 
tions pécuniaires  imposées  au  fermier  pour  l'exé- 
cution du  bail. 

Article  40  :  «  Promettons  en  bonne  foi  et  parole 
de  Roy  d'entretenir,  garder  et  observer  le  con- 
tenu au  présent  bail,  sans  souffrir  qu'il  y  soit 
contrevenu  par  des  modifications  ou  autrement  ; 
ni  permettre  que  l'adjudicataire  soit  dépossédé 
sous  quelque  raison  ou  prétexte  que  ce  soit  :  et  en 
cas  de  trouble  et  empêchement  nous  nous  en 
réservons  la  connaissance  et  à  notre  conseil,  et 
l'interdiction  à  toutes  nos  cours  et  juges. 

Moyennant  quoi  l'adjudicataire  nous  payera 
pendant  chacune  des  six  années  de  son  adjudica- 
tion la  somme  de  quatre-vingts  millions  de  livres. 
Sçavoir  : 

Pour  notre  Ferme  des  grandes  gabelles  :  vingt 
millions  de  livres. 
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Pour  celle  de  nos  petites  gabelles  :  six  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

Pour  celle  de  nos  cinq  grosses  Fermes  :  neuf 
millions  cinq  cent  mille  livres. 

Pour  celle  de  nos  aydes,  entrées  et  droits  y 
joints  :  trente-deux  millions  de  livres. 

Pour  celle  de  nos  domaines  de  France,  con- 
trolle  des  actes  et  droits  y  joints  :  onze  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

Et  pour  celle  de  nos  domaines  d'Occident  :  cinq 
cent  mille  livres.  » 

Article  41  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu,  suivant 
ses  offres  de  nous  avancer  et  payer  comptant  par 
forme  de  prêt  la  somme  de  huit  millions  de  livres  : 
sçavoir  :  deux  millions  à  cause  de  la  Ferme  des 
gabelles  de  France  ;  un  million  à  cause  des  peti- 
tes gabelles;  un  million  à  cause  de  la  Ferme  des 
droits  de  sortie  et  d'entrée  du  royaume;  deux 
millions  pour  les  aydes  et  deux  millions  pour  les 
domaines,  dont  il  sera  remboursé  sur  le  prix  de 
la  dite  Ferme  des  six  derniers  mois  de  la  der- 
nière année  du  présent  bail,  avec  les  intérêts  par 
chacun  an  au  denier  vingt.  » 
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Le  bail  se  termine  par  l'adresse  aux  cours  sou- 
veraines pour  l'enregistrement. 

Le  bail  de  1726  fut  pour  la  Ferme  générale  le 
début  d'une  période  de  calme  et  de  prospérité. 
Jusqu'en  1756  son  histoire  n'est  marquée  que  par 
le  renouvellement  périodique  des  baux  au  compte 
de  la  même  compagnie  de  quarante  Fermiers 
généraux. 

Ce  sont  les  baux  de  : 

1732,  au  nom  de  Desboves. 
1738,  au  nom  de  Forceville. 
1743,  au  nom  de  La  Rue. 
1749,  à  celui  de  Girardin. 
1753,  à  celui  de  Bocquillon. 

Pendant  toute  cette  période,  les  aides  et  les  do- 
maines furent  sous-affermés  par  les  Fermiers 
généraux  (1).  Les  Fermiers  et  Sous-Fermiers, 
constituaient  un  fonds  d'avance  de  trente-quatre 
millions  qui  étaient  déposés  comme  cautionne- 
ment  au  trésor.  11  y  eut  pendant  ces  baux,  un 

i .  Lavoisier,  Calculs  des  produits  de   différents  baux  de   la 
Ferme  générale.  Œuvres  :  tome  VI,  pages  135  et  136). 
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accroissement  considérable  des  produits,  le  prix 
annuel  du  bail  Garlier  était  de  87.500.000  livres  ; 
celui  du  bail  de  1.756,  fut  de  110  millions  de 
livres. 

Le  renouvellement  du  bail  qui  prenait  fin  en 
1756,  donna  lieu  à  des  modifications  importantes, 
les  exigences  de  la  politique  extérieure  devaient 
avoir  leur  contre-coup  sur  la  Ferme  générale  (1). 
La  guerre  de  Sept  ans  commençait,  il  fallait  au 
gouvernement  des  sommes  considérables  ;  le  con- 
trôleur général  Séchelles  eût  recours  à  la  Ferme. 
On  porta  à  soixante  le  nombre  des  fermiers  géné- 
raux et  décida  qu'ils  feraient  une  avance  de 
soixante  millions. 

1.  «  La  dernière  guerre  commencée  en  1755  exigeant  du 
gouvernement  qu'il  fût  pourvu  au  moj^en  de  la  soutenir  avec 
asse2  de  vigueur  pour  en  abréger  la  durée,  M.  de  Séchelles 
pensa  qu'il  était  plus  avantageux  d'augmenter  les  revenus 
dont  le  Roi  avait  besoin  par  la  voie  des  emprunts  que  par 
celle  des  impositions.  Il  porta  en  conséquence  le  nombre  des 
fermiers  généraux  à  soixante  au  lieu  de  quarante  auquel  il 
avait  été  fixé  depuis  1726.  11  arrêta  que  cette  Compagnie  régi- 
rait par  elle-même  l'universalité  des  droits  compris  dans  son 
bail  et  qu'au  lieu  de  l'avance  de  8  millions  faite  jusqu'alors, 
il  en  serait  fait  une  de  60  millions.  »  (Lavoisier.  OEuvres  : 
tome  VI,  page  137. 
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Les  lettres  patentes,  du  22  août  1756,  donnent 
les  motifs  de  cette  innovation  (4). 

((  Jugeant  à  propos  de  renouveler  dès  à 

présent  le  bail  de  nos  Fermes,  nous  aurions  fait 
examiner  en  notre  conseil  les  différents  moyens 
que  l'on  peut  mettre  en  usage  pour  opérer  une 
augmentation,  qui,  sans  occasionner  une  imposi- 
tion nouvelle,  et  sans  rien  ajouter  aux  anciennes, 
procurerait  une  partie  des  secours  que  les  cir- 
constances présentes  rendent  nécessaires  ;  et  par 
le  rapport  qui  nous  a  été  fait  des  plans  proposés, 
rien  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  remplir  nos 
vues,  que  la  proposition  de  réunir  dans  la  même 
main  et  de  faire  régir  par  une  seule  et  même 
compagnie  tous  les  droits  qui  font  partie  du  bail 

général    de    notre   Ferme Nous 

avons  d'autant  plus  volontiers  adopté  ce  projet 
qu'il  présente  deux  objets  d'utilité,  puisqu'il 
assure  avec  un  prix  de  bail  plus  considérable  une 
régie  plus  solide  et  plus  uniforme  par  le  concours 
unanime  de  lumières,  de  travaux  et  de  volontés 

1.  Lettres  patentes  du  Roi  portant  bail  des  Fermes  générales 
(Edits,  déclarations  et  arrêts,  tome  CXIIl). 
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de  tous  les  membres  d'une  même  compagnie,  sur 
des  objets  auparavant  divisés  entre  un  trop  grand 
nombre  de  personnes. 

Ces  propositions  ayant  été  communiquées  aux 
fermiers  généraux  pour  donner  leurs  observa- 
tions et  faire  leurs  offres,  et,  les  ayant  ensuite 
mandés  en  notre  conseil,  ils  nous  auraient  repré- 
senté que  le  nombre  et  la  variété  des  droits,  dont 
ils  sont  chargés  dès  à  présent  exigent  un  si  grand 
travail  et  des  soins  si  multipliés  qu'il  leur  serait 
impossible  de  prendre  encore  l'administration  de 
ce  que  l'on  se  propose  d'y  joindre,  si  nous  n'a- 
vions la  bonté  d'y  pourvoir  en  joignant  au  nom- 
bre des  fermiers  généraux  actuels  vingt  sujets 
éclairés,  laborieux  et  capables  à  tous  égard  de 

partager  avec  eux  un  si  grand  fardeau 

...  Ils  ont  offert  de  porter  le  prix  du  bail  à  cent 
dix  millions  de  livres  par  année  et  de  nous  faire 
une   avance    de    soixante  millions 

Lesquelles  offres  ayant  fait  examiner  en  notre 
conseil  et  ayant  été  trouvées  avantageuses  au  bien 
de  notre  service,  nous  avons  cru  devoir  les  accep- 
ter,  ce  que  nous  avons  fait  par  le  résultat   de 
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notre  conseil  du  5  octobre  de  l'année   dernière 

sous  le  nom  de  Pierre  Henriet A 

ces  causes,  voulant  que  le  dit  résultat  soit  exé- 
cuté et  que  le  dit  Henriet  jouisse  de  l'effet  et  con- 
tenu en  icelui Nous  avons  par  ces 

présentes  signées  de  notre  main  fait  et  faisons  bail 
au  dit  Pierre  Henriet ». 

L'article  l'^'',  contient  l'énumération  des  droits 
faisant  partie  du  bail. 

Les  articles  2  et  3,  donnent  le  résumé  des 
droits  qui  seront  remis  à  Henriet  en  se  référant 
à  ceux  que  comprenaient  les  baux  de  Forceville, 
La  Rue  et  Bocquillon. 

L'article  4  détermine  le  prix  du  bail  d'après 
les  offres  mentionnés  plus  baut. 

L'article  5  dispose  : 

<  Le  prix  du  présent  bail  sera  payé  de  mois  en 
mois  suivant  les  états  de  distribution  que  nous 
ferons  remettre  toutes  les  années  aux  fermiers 
généraux,  à  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies 
ordinaires  et  accoutumées,  et  il  sera  payé  par 
avance  et  pour  plus  grand  sûreté  par  le  dit 
Henriet  et  ses  cautions  la  somme  de  vingt-quatre 
Pion  3 
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millions  de  livres  à  notre  trésor  royal  avant  le  1^'' 
octobre  1756,  de  laquelle  somme  il  leur  sera  tenu 
compte  sur  le  prix  des  six  derniers  mois  de  leur 
jouissance,  et  par  année  les  intérêts  de  ladite 
somme  au  denier  vingt-cinq  >. 

L'article  VU  assure  des  garanties  à  l'adjudica- 
taire : 

«  S'il  arrivait  que  pendant  le  cours  du  présent 
bail  ou  même  avant,  il  nous  plût  d'ordonner  la 
distraction  entière  ou  partielle  de  quelques-uns 
de  nos  droits  ou  domaines  compris  au  présent 
bail,  nous  en  ferons  indemnité  au  dit  Henriet  sur 
le  pied  du  produit  d'une  année  commune,  sur  les 
six  dernières  où  la  distraction,  suppression,  chan- 
gement ou  diminution  auront  été  faits,  suivant 
les  états  qu'il  en  rapportera  en  notre  Conseil.  .  . 
....  » 

L'article  VIII  contient  la  mise  en  possession  de 
l'adjudicataire  dans  les  mêmes  termes  que  ceux 
du  bail  Carlier. 

L'article  IX  renouvelle  la  défense  faite  aux  Fer- 
miers généraux  de  recourir  à  des  Sous-Fermiers. 

«  Ordonnons  que  l'article  12  du  titre  des  publi- 
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cations  et  enchères  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1681  sera  exécuté  selon  la  forme  et  teneur 
pendant  le  cours  du  présent  bail,  et  en  consé- 
quence défendons  aux  Fermiers  généraux  ayant 
intérêt  au  présent  bail  de  céder  aucune  part  et 
portion  de  leur  intérêt,  nonobstant  la  permission 
accordée  par  arrêt  de  notre  Conseil  du  25  janvier 
1687,  que  nous  avons  révoquée  par  les  deux  pré- 
cédents   résultats  portant  bail  de  nos  Fermes.  . 

D 

Le  dernier  article  dispense  l'adjudicataire  des 
formalités  de  publicité. 

L'augmentation  du  nombre  des  Fermiers  géné- 
jfaux  s'expliquait  par  la  suppression  des  sous- 
Fermiers.  11  y  avait  tout  avantage  à  mettre  fin  au 
prélèvement  que  faisaient  sur  les  produits  deux 
cent  quinze  Sous-Fermiers  qui  formaient  quinze 
compagnies  pour  les  aides  et  douze  pour  les 
domaines.  Il  fallait  indemniser  les  unes  qui 
étaient  en  perte  quand  d'autres  faisaient  des 
gains  importants  ;  la  répartition  des  gains 
et  des  pertes  sur  une  compagnie  unique  devait 
diminuer  les    frais   généraux.    La  mesure  ins- 
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pirée  par  Séchelles  qui  était  par  son  but  sur- 
tout un  expédient  financier  se  trouvait  être  par 
ses  conséquences  une  amélioration  de  quelque 
importance. 

Le  bail  Henriet  ne  devait  pas  s'achever  sans  de 
nouveaux  changements. 

Le  Trésor  étant  à  court  de  ressources,  le  con- 
trôleur général  Silhouette  eut  recours  à  la  Ferme. 
Le  17  avril  1759  le  Conseil  du  Roi  rendit  trois 
arrêts  :  le  premier  supprimait  les  pensions  que 
servait  la  Ferme  générale,  mais  attribuait  au  Roi 
la  moitié  des  bénéfices  en  dehors  du  prix  du 
bail  (1). 

«  Le  roi  ayant  fait  examiner  en  son  Conseil  les 
diverses  économies  et  améliorations  dont  ses  re- 
venus seraient  susceptibles,  Sa  Majesté  aurait 
reconnu  que  les  Fermiers  de  ses  différentes  Fermes 
et  leurs  cautions  se  seraient  chargés  envers  des  per- 
sonnes inutiles  à  la  régie  et  à  l'administration  des 
dites  Fermes  de  pensions,  dons,  gratifications  et 
parts  d'intérêt  ; Que  ces  abus  égale- 

1.  Edits,  Déclarations  et  Arrêts,  recueil  par  années  (tome 
CXVII). 
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ment  contraires  au  bon  ordre  de  ses  finances,  au 
crédit  de  ses  fermiers,  et  sévèrement  proscrits  par 
les  ordonnances,  et  qui  suffiraient  par  conséquent 
pour  opérer  la  résiliation  des  dits  baux  actuels, 
offraient  du  moins  à  Sa  Majesté  un  moyen  d'au- 
tant plus  convenable  de  faire  rentrer  à  son  profit 
cette  portion  de  l'aliénation  de  ses  revenus 
annuels,  qu'il  était  soutenu  par  l'exemple  des  rois 
ses  prédécesseurs,  particulièrement  de  Henri  IV, 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  qui,  en  réprimant 
avec  soin  un  désordre  si  dangereux,  ont  toujours 
cru  devoir  accorder  aux  peuples  la  consolation  de 
voir  les  impositions  employées  directement  au 
service  public;  et  d'autant  plus  juste  qu'en  ren- 
dant à  ses  fermiers  et  à  leurs  cautions  des  por- 
tions considérables  de  bénéfices  dont  ils  ne  jouis- 
sent pas,  en  établissant  entre  eux  une  égalité 
d'intérêt  toujours  désirable  entre  tous  les  associés 
dans  une  même  affaire,  et  en  leur  assurant  une 
récompense  honnête  de  leur  assiduité  et  de  leur 
travail,  Sa  Majesté  pourrait  se  procurer  en  même 
temps  une  ressource  très  nécessaire  dans  les  con- 
jonctures    présentes,    qui    ne  serait    en  aucune 
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manière  à  charge  à  ses  sujets.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  sieur  de  Silhouette.  . 

Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil 

a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  pensions, 
dons,  gratifications,  bénéfices,  émoluments,  asso- 
ciations, parts  et  portions  d'intérêts,  sous  quelque 
nom  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  les  Fer- 
miers de  ses  différentes  Fermes  et  leurs  cautions 
sont  chargés  envers  des  personnes  non  employées 
en  nom,  ni  travaillant  à  la  régie  et  administration 
des  dites  Fermes  seront  et  demeureront  anéantis 
nuls  et  de  nul  effet,  à  commencer  du  premier  du 
présent  mois.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté,  qu'à 
commencer  du  dit  jour  premier  du  présent  mois, 
tous  les  fermiers  de  ses  Fermes  ou  leurs  cautions 
seront  tenus  de  compter  à  son  profit  et  en  sus  du 
prix  de  leurs  baux  respectifs,  de  la  moitié  des 
bénéfices  et  émoluments  des  dites  Fermes,  de 
quelque  espèce  et  nature  qu'ils  puissent  être,  au- 
tres néanmoins  que  les  intérêts  des  fonds 
d'avance,  qu'ils  justifieront  avoir  réellement  remis 
aux  Caisses  des  dites  Fermes  et  qu'ils  seront  tenus 
d'y  laisser  en  entier  ;  lesquels  intérêts  leur  seront 
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passés  et  alloués   pour   la    totalité  des  dits  fonds 
d'avance,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an.  » 

Le  second  arrêt  était  la  conséqnence  du  premier  ; 
le  roi  prenant  part  aux  bénéfices,  il  fallait  con- 
trôler ces  bénéfices  ;  l'arrêt  y  pourvoyait  en  ces 
termes  : 

«  Le  roi  ayant  fait  examiner  en  son  Conseil  les 
mesures  qu'il  convenait  de  prendre  pour  l'admi- 
nistration de  ses  Fermes  générales  en  conséquence 
de  l'arrêt  de  ce  jour  par  lequel  Sa  Majesté  s'est 
réservé  la  moitié  du  bénéfice  de  l'exploitation  de 
toutes  ses  Fermes,  à  commencer  du  premier  avril 
présent  mois,  Elle  aurait  reconnu  qu'il  était 
nécessaire  de  fixer  la  manière  dont  l'exploitation 
de  ses  Fermes  générales  et  les  bénéfices  qu'elle 

donnera    devront  être    constatés à  quoi 

voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de 
Silhouette,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal, 
contrôleur  général  des  finances,  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

11  assistera    quatre  commissaires    qui    seront 
nommés  par  Sa  Majesté  aux  divers  comités  de  la 
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Ferme  générale  et  aux  comptes  de  balance  qui 
devront  être  arrêtés  et  rendus  tous  les  six  mois 
des  six  derniers  mois  précédents,  de  manière  que 
les  comptes,  depuis  le  premier  jour  d'avril  jus- 
qu'au dernier  jour  de  septembre  de  cette  année, 
devront  être  arrêtés  et  rendus  au  mois  de  mars 
1760  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois 
sans  qu'ils  puissent  être  retardés  sous  aucun  pré- 
texte »  (1). 

Le  troisième  arrêt  donnait  le  vrai  motif  de  ces 
innovations  : 

«  Sa  Majesté  aurait  considéré  qu'en  créant  des 
actions  intéressées  sur  ses  Fermes  générales,  rem- 
boursables sur  le  produit  des  dites  Fermes  pen- 
dant le  cours  du  prochain  bail,  elle  réunirait  le 
double  avantage  de  se  procurer  des  secours  néces- 
saires dans  les  circonstances  présentes,  et  défaire 
participer  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets 
aux  bénéfices  de  ses  Fermes  :  à  quoi  voulant 
pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Silhouette, 
conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,   contrôleur 

1.  Edits,  Déclarations  et  Arrêts  (tome  CVXIl). 
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général   des   finances,    Sa  Majesté  étant  en   son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   1 

Il  sera  créé  soixante-douze  mille  actions  intéres- 
sées dans  les  Fermes  générales,  au  porteur  et  au 
capital  de  1.000  livres  chacune 

ARTICLE    2 

Le  remboursement  desdites  soixante-douze 
mille  actions  sera  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
du  prochain  bail  des  Fermes  générales,  à  raison 
de  douze  mille  actions  par  an,  dont  le  paiement 
se  fera  sur  le  pied  de  mille  actions  par  mois  qui 
seront  tirées  au  sort. 

ARTICLE   3 

Sa  Majesté  abandonne  aux  actionnaires,  en  sus 
de  l'intérêt  de  leur  mise  à  cinq  pour  cent,  la 
moitié  qu'elle  s'est  réservée  par  arrêt  de  ce  jour 
dans  le  total  des  bénéfices  des  Fermes  générales, 
à  compter  du  1*^'  avril  présent  mois,  desquels 
bénéfices  ils  seront  payés  à  la  caisse  des  Fermes 
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sur  des  dividendes  particuliers  qui  commenceront 
,  à  courir  duditjour  »  (1). 

On  se  créait  de  la  sorte  du  jour  au  lendemain 
une  ressource  de  soixante-douze  millions. 

On  le  faisait  au  dépens  des  Fermiers  généraux 
que  l'on  savait  impopulaires.  On  se  ménageait 
d'ailleurs  l'opinion  en  fournissant  aux  nouveaux 
actionnaires  un  placement  avantageux. 

Chaque  renouvellement  de  bail  servait  de  pré- 
texte au  gouvernement  pour  imposer  aux  Fer- 
miers des  avances  de  plus  en  plus  fortes  :  il  lui 
fallait  en  1762  une  avance  de  soixante-quinze  mil- 
lions dont  soixante  pour  le  remboursement  des 
cautions  d'Henriet  qui  n'avait  pas  encore  eu 
lieu. 

Le  bail  fut  passé  le  6  juillet  1762  au  nom  de 
Prévost.  Sur  les  soixante-quinze  millions  d'avance 
quarante-cinq  devaient  être  remboursés  pendant 
le  cours  du  bail  ;  en  fait  le  remboursement  n'eut 
lieu  que  pour  trois  millions.  Ce  bail  fut  d'ailleurs 
plus  productif  que  le   précédent  :  il    donna    à 

4.  Edits,  Déclarations  et  Arrêts  (tome  CXVII). 
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chaque  Fermier  332.000  livres  de  bénéfices  ;  le 
précédent  leur  en  avait  donné  240.000  (1). 

Le  bail  suivant  fut  l'occasion  de  nouvelles 
avances  :  il  était  dû  aux  cautions  de  Prévost 
soixante-douze  millions  ;  les  fermiers  généraux 
consentirent  en  outre  une  avance  de  vingt  mil- 
lions (2).  Les  soixante-douze  millions  qui  restaient 
dus  devaient  s'imputer  sur  le  prix  de  la  dernière 
année  du  bail.  Le  prêt  de  vingt  millions  devait 
être  remboursé  par  parts  égales  sur  chacune  des 
six  années. 

Le  prix  annuel  du  bail  qui  fut  passé  en  1768 
au  nom  d'Alaterre  était  de  cent  trente-deux  mil- 
lions. 

1.  Lavoisier  :  Calculs  des  produits  de  différents  baux  de  la 
Ferme  générale.  OEuvres  :  tome  VI,  page  139. 

2.  «  Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1767  on  s'occupa 
du  bail  qui  devait  commencer  au  l^r  octobre  1768  :  le  prix 
devant  être  flxé  sur  les  produits,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
difficultés.  Le  plus  embarrassant  était  la  circonstance  où  se 
trouvait  le  ministre  de  désirer  une  avance  de  92  millions 
qui  devait  être  composée  de  72  millions  dont  il  devait  être 
tenu  compte  à  Prévost  et  de  20  millions  destinés  à  faire  le 
fonds  du  Roi  dans  la  caisse  d'escompte.  »  (Lavoisier.  OEu- 
vres :  tome  VJ,  page  139). 
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Le  bail  d'Alaterre  prenait  fin  en  1774. 

Le  nouveau  bail  fut  passé  au  nom  de  Laurent 
David  le  1^[  janvier  1774.  Les  cautions  d'Alaterre 
avaient  été  remboursées  seulement  de  dix  mil- 
lions sur  les  vingt  millions  qu'elles  avaient 
avancés.  Le  bail  David  décida  que  les  fermiers 
généraux  feraient  au  trésor  l'avance  de  cinquante- 
deux  millions  dont  on  leur  tiendrait  compte  sur 
le  prix  des  six  derniers  mois  du  bail  et  de  vingt 
millions  dont  ils  retiendraient  un  sixième  chaque 
année.  Ils  devaient  en  fin  de  compte  rester  en 
avance  de  dix  millions  qu'on  leur  rembourserait 
dans  un  temps  meilleur  (1). 

Le  prix  annuel  du  bail  était  de  cent  cinquante 
deux  millions  ;  on  l'avait  évalué  de  la  façon  sui- 
vante :  les  Fermiers  généraux  avaient  présenté 
leurs  états  de  produits  des  quatre  premières 
années  du  bail  d'Alaterre  et  des  deux  dernières 
du  bail  de  Prévost,  ce  qui  donnait  un  produit 
brut  annuel  de  179.800  000  livres  ;  mais  on  devait 
comprendre  dans  le  bail  certains  droits  nouveaux. 

1.  Lavoisier  :  Crt/cw/s  des  produits  de  différeuts  baux  de  la 
Ferme  géni'r aie.  OEuvres  :  tome  VI,  page  143). 
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On  arrivait  de  la  sorte  à  un  produit  brut  de 
200.166.365  livres  sur  lequel  on  fixa  le  prix  du 
bail  à  cent  cinquante-deux  millions. 

Terray,  alors  contrôleur  général,  avait  pris  de 
multiples  renseignements  sur  les  intérêts  que  des 
tiers  possédaient  dans  les  bénéfices.  Il  s'était 
donné  comme  voulant  atteindre  les  croupiers, 
mais  c'étaient  les  Fermiers  généraux  qu'il  visait. 

Le  21  janvier  1774  le  conseil  rendait  un  arrêt 
qui  soumettait  les  bénéfices  de  la  Ferme  à  un 
nouveau  prélèvement  : 

«  Ouï  le  rapport  du  sieur  abbé  Terray,  contrô- 
leur général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  réservé  au 
profit  de  Sa  Majesté  sur  tous  les  bénéfices  résul- 
tant du  bail  des  Fermes  qui  commencera  le 
l*^""  octobre  1774,  déduction  faite  des  intérêts  des 
fonds  d'avance  et  droits  de  présence  attribués  aux 
places  de  Fermiers  généraux,  qui  seront  seule- 
ment assujettis  au  dixième  d'amortissement, 
savoir  :  sur  les  premières  répartitions,  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  millions,  cinq  dixièmes  ; 
depuis  quatre  millions  jusqu'à  huit  millions  quatre 
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dixièmes  ;  depuis  huit  millions  jusqu'à  douze  mil- 
lions, trois  dixièmes  et  sur  les  répartitions  qui 
excéderont,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  deux  dixièmes  ;  le  tout  en  y  comprenant 
le  dixième  d'amortissement. 

Veut  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  dont  la 
répartion  devra  être  faite  les  dixièmes  réservés  à 
Sa  Majesté  soient  déduits  et  que  la  répartition  de 
ce  qui  devra  appartenir  aux  Fermiers  généraux 
soit  seulement  de  la  somme  qui  devra  leur  appar- 
tenir après  la  déduction  des  dixièmes  réservés. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  le  21  janvier  1774  »  (1). 

Malgré  cette  violation  des  engagements  pris, 
les  Fermiers  généraux  purent  retirer  du  bail  des 
avantages  importants. 

Turgot  succéda  à  Terray  en  août  1774.  Sa  règle 
de  conduite  était  de  s'attaquer  «  à  tout  profit  sur 
les  impositions  qui  n'est  pas  absolument  néces- 
saire pour  leur  perception  »  (2)  ;  mais  il  arrivait 
aux  affaires  au  début   d'un  bail  nouveau  et  sa 

1.  Edits,  Déclarations  et  Arrêts. 

2.  Lettre  au  Roi.  Compiègne,  24  août  1774. 
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volonté  ainsi  que  celle  du  roi  de  respecter  les 
engagements  antérieurs  lui  eût  fait  différer  l'exé- 
cution de  ses  projets,  qu'une  brusque  disgrâce  ne 
lui  permit  pas  de  réaliser. 

Necker  devait  accomplir  une  réforme  que 
Turgot,  imbû  plus  que  lui  des  idées  physiocra- 
tiques,  eût  voulue  sans  doute  plus  absolue. 


CHAPITRE   III 


LE  DÉMEMBREMENT  DE  LA  FERME  GENERALE 


La  Ferme  générale  devait  à  la  fin  du  xyiif  siè- 
cle subir  le  contre-coup  des  haines  qu'excitaient 
depuis  longtemps  les  impôts  qu'elle  percevait. 

Ces  haines  avaient  commencé  à  s'exprimer 
en  théories  fiscales  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  Ces  théories  avait  revêtu  une  forme 
chaque  jour  plus  agressive:  à  la  fin  du  xviii®  siè- 
cle les  physiocrates  demandaient  la  suppression 
des  impôts  indirects  et  avec  la  leur  celle  de  la 
Ferme  générale.  Leur  système  fiscal  était  la  con- 
séquence de  leur  système  économique  et  spéciale- 
ment de  la  théorie  du  produit  net.  Deux  d'entre 
eux  le  marquis  de  Mirabeau  et  Le  Trosne  lui  ont 
donné  une  forme  particulièrement  précise. 
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Le  marquis  de  Mirabeau  donna  en  1760  sa 
«  Théorie  de  l'impôt  ». 

S'appuyaiit  sur  la  théorie  du  produit  net.  il 
condamne  les  impùts  indirects  et  se  prononce 
pour  leur  suppression. 

Demander  la  suppression  des  impôts  conliés  à 
la  Ferme,  c'était  demander  la  suppression  de  la 
Ferme  elle-même:  l'auteur  de  la  théorie  de  l'im- 
pôt va  plus  loin  :  il  prend  à  partie  la  Ferme  en 
tant  qu'agent  de  perception,  il  erdend  la  reuilre 
responsable  de  maux  que  d'autres  attribuaient 
surtout  aux  impôts  qu'elle  recouvrait.  11  «.'xprime 
ainsi  ses  idées  sur  la  perception  de  l'impôt  i^i). 
«  Les  magistrats  et  les  ministres  sont  en  ce 
genre  revêtus  du  sacerdoce  temporel.  C'est  aux 
premiers  à  présenter  au  souverain  la  portion  de 
tribut  des  peuples  confiés  à  leur  garde  ;  c'est  aux 
derniers  à  en  faire  sous  la  direction  du  prince 
l'emploi  le  plus  fidèlement  dirigé  vers  son  objet. 
Tout  ce  qui  s'ingère  d'office  à  s'entremettre  dans 
ces  rapports  qui  ne  sauraient  être  trop  rapprochés 

4.  Théorie  de  l'impôt,  page  124. 

Pion  4 
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met  le  doigt  entre  l'arbre  et  l'écorce.  A  plus 
forte  raison  toute  méthode  qui  tendrait  à  y  intro- 
duire des  tiers  uniquement  en  vue  de  leur  profit 
doit-elle  être  abominable  et  proscrite  ». 

On  a  voulu  justifier  les  profits  de  la  Ferme 
générale  en  disant  que  l'intérêt  personnel  tou- 
jours en  éveil  du  Fermier  savait  réunir  des  pro- 
duits épars  et  faire  une  chasse  fructueuse  à  la 
matière  imposable.  On  a  dit  qu'elle  était  le  trait 
d'union  permanent  entre  les  sujets  et  le  souverain, 
qu'elle  savait  donner  la  vie  aux  régions  écartées 
du  royaume  et  appeler  sur  elles  l'attention  du 
gouvernement.  A  cela  le  marquis  de  Mirabeau 
répond  : 

a  L'intervention  et  la  vigilance  des  Fermiers 
fait-elle  accroître  les  produits?  La  valeur  vénale 
donne  aux  produits  la  qualité  de  richesses  et  cette 
valeur  vénale  est  apportée  par  le  commerce.  Les 
fermiers  amènent-ils  le  commerce?  Ce  sont  au 
contraire  ses  pires  ennemis. 

S'ils  découvrent  un  filet  de  commerce,  ils  ne 
tendent  qu'à  asseoir  dessus  un  droit  de  péage, 
qu'à   l'arrêter   par  cent  formalités    insidieuses. 
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Toute  la  vivification  donc  qu'ils  apportent  sur  le 
territoire  de  l'Etat  est  celle  que  la  vue  d'un 
oiseau  de  proie  donne  à  une  basse-cour.  Tout  s'a- 
gite, tout  s'écarte,  tout  se  cache,  tout  fuit  »  (1). 

Voilà  pour  les  avantages  que  la  Ferme  géné- 
rale prétend  assurer  aux  sujets  du  roi,  mais  ceux 
qu'elle  dit  assurer  au  souverain  lui-même  sont-ils 
plus  réels?  La  réponse  précédente  suffit  à  cette 
nouvelle  question.  On  ne  peut  en  effet  ruiner  les 
sujets  sans  ruiner  en  même  temps  le  souverain, 
le  revenu  du  souverain  devant  être  un  prélèvement 
proportionnel  sur  celui  des  sujets. 

Les  particuliers,  dit-on,  afferment  leurs  terres, 
pourquoi  le  souverain  ne  ferait-il  pas  de  même 
pour  ses  droits  et  ses  domaines  ?  Le  marquis  de 
Mirabeau  fait  une  distinction  entre  les  domaines 
privés  du  souverain  et  les  droits  qui  constituent 
des  revenus  publics  :  si  le  souverain  a  des  domai- 
nes privés.  «  Il  peut  les  affermer  sans  risque, 
pourvu  que  les  droits  en  soient  bien  éclaircis.  .  . 
Quant  à  ce  qui   est  des   revenus   publics,  le    sou- 

1.   Théorie  de  l'impôt,  pdigeiM. 
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verain  en  est  de  droit  le  demandeur,  le  détenteur 
et  le  dispensateur,  mais  il  n'en  est  aucunement  le 
propriétaire  personnel  »  (1). 

11  est  d'ailleurs  d'autres  différences  entre  la 
ferme  de  biens  privés  et  celle  de  revenus  publics  : 
«  Les  droits  que  le  particulier  afferme  sont  con- 
nus, définis,  circonscrits,  ou  du  moins  ils  le  doi- 
vent être.  Si  les  fermiers  veulent  les  étendre  au 
détriment  du  plus  faible  les  tribunaux,  et  la 
justice  souveraine  sont  les  juges  de  la  ques- 
tion ))  (2). 

C'est  la  Ferme  qui  est  le  principal  obstacle  à 
toute  réforme  équitable  et  à  tout  dégrèvement  : 
seule  elle  est  en  rapport  direct  avec  les  contribua- 
bles, elle  est  seule  à  même  de  mesurer  l'étendue 
des  sacrifices  qu'elle  leur  impose.  Mais  comment 
ceux  qui  vivent  des  abus  se  résoudraient-ils  à 
diriger  le  souverain  dans  la  voie  de  leur  suppres- 
sion ?  Ils  ont  grand  soin  de  l'en  détourner  :  «  On 
lui  compare  son  royaume  à  un  pré  et  on  lui  fait 
entendre  que  plus  on  fauche  l'herbe  près  de  sa 

1.  Théorie  de  l'impôt,  page  133. 

2.  Théorie  de  limpôt,  page  135. 
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racine,  plus  elle  repousse  avec  force.  On  se  garde 
bien  de  lui  faire  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de 
moissonner  les  productions  alimentaires  et  d'ex- 
portation, mais  qu'il  faut  labourer,  semer,  faire 
naître  les  richesses  parles  richeses  »  (1). 

Il  faut  aux  impôts  existants  substituer  un  impôt 
unique,  l'impôt  territorial.  On  supprimera  la 
Ferme  générale  pour  :  «  commettre  la  taxe  du 
citoyen  à  sa  propre  foi,  à  la  régie  de  ses  magis- 
trats  naturels Aucun  village  n'est 

sans  syndic,  aucune  ville  sans  maires,  échevins  ou 
consuls. 

Les  magistrats,  comme  répondants  du  peuple 
auprès  du  haut  gouvernement,  sont  collecteurs 
nés  des  devoirs  réels  de  ceux  qui  sont  sous  leur 
juridiction  »  (2).  Voilà  comment  l'impôt,  après 
avoir  été  réparti  entre  les  paroisses  par  une 
assemblée  provinciale,  sera  perçu  à  Tintérieur  de 
chacune  d'elles. 

En  1779,  Le  Trosne  publia  son  ouvrage  :  «  De 

1.  Théorie  de  l'impôt,  page  340. 

2.  Théorie  de  l'impôt,  page  344. 
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l^ Administration  provinciale  et  de  la  réforme  de 
Vim,pôt.  » 

Gomme  le  marquis  de  Mirabeau  il  condamne 
les  impôts  de  la  Ferme  ;  il  voit  lui  aussi  le  remède 
dans  un  impôt  unique  :  l'impôt  territorial. 

Il  y  a  toutefois  entre  eux  une  différence  qui,  à 
notre  point  de  vue,  est  intéressante  à  relever  :  si 
le  marquis  de  Mirabeau  s'en  prend  directement  à 
le  Ferme,  les  critiques  de  Le  Trosne  l'atteignent 
surtout  par  contrecoup.  Il  a  le  souci  évident  de 
laisser  hors  de  la  discussion  les  Fermiers 
généraux  :  a  II  n'y  a  rien  dans  la  conduite  du 
Fermier  qui  doive  surprendre.  On  lui  donne  à 
lever  des  droits  de  la  perception  la  plus  dis- 
pendieuse, peut-il  se  dispenser  de  faire  de  grands 
frais  ?  On  met  son  intérêt  en  jeu  et  il  le  fait 
valoir  de  son  mieux  :  on  lui  accorde  toute  pro- 
tection et  il  en  profite  :  on  lui  remet  la  force  en 
main  et  il  en  use  :  on  lui  donne  à  gagner  et  il 
accumule  des  profits.  Tout  cela  n'a  rien  d'éton- 
nant :  il  le  serait  beaucoup  au  contraire  que  les 
choses  ne  fussent  pas  ainsi  »  (1). 

1.  Livre  I,  chapitre  XVII,  page  79, 
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Le  Trosne  n'en  est  pas  moins  d'avis  de  suppri- 
mer au  plus  vite  les  impôts  de  la  Ferme  générale 
et  la  Ferme  elle-même;  mais  à  cette  suppression 
il  y  a  des  obstacles  :  ce  sont  la  routine  et  l'igno- 
rance des  uns.  Il  y  a  les  répugnances  que  l'on  a 
toujours  eues  en  France  pour  l'impôt  direct;  il  y 
a  les  craintes  que  toute  nouveauté  soulève.  Les 
propriétaires  se  scandaliseront  sans  doute  quand 
on  annoncera  l'intention  de  faire  peser  directe- 
ment sur  eux  tout  le  poids  des  charges  publiques. 

On  réussira  cependant  si  Ton  n'hésite  pas  à 
découvrir  dans  toute  sa  netteté  le  plan  à  réaliser  : 
une  cause  juste  se  recommande  d'elle-même  aux 
hommes  de  bonne  foi.  Mais  on  aura  des  adver- 
saires d'un  autre  genre  :  «  Toute  l'administration 
actuelle  tant  en  recette  qu'en  dépense  est  confiée 
à  des  gens  qui  ont  leur  raison  de  la  trouver  très 
bonne,  à  des  financiers  de  tout  grade,  à  des  rece- 
veurs, trésoriers,  payeurs.  Tous  ces  gens-là 
deviennent  inutiles  dès  qu'on  voudra  s'occuper 
d'une  vraie  réforme  :  car  il  n'y  aura  plus  d'inter- 
médiaire entre  le  roi  et  la  nation  ni  pour  la  recette 
ni  pour  la  dépense. 
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Ces  g-ens-là  jetteront  donc  les  hauts  cris.  »  (1) 
Il  ne  faut  pas  chercher  à  les  convaincre.  Ce  serait 
peine  perdue.  Le  meilleur  moyen  de  faire  cesser 
leurs  récriminations,  ce  sera  d'introduire  l'ordre 
et  l'économie  dans  les  finances,  et  de  leur  montrer 
par  là  que  l'on  sait  se  passer  de  leurs  avances  et 
de  leur  concours.  On  n'aura  pas  d'adversaires 
irréductibles  si  l'on  a  soin  de  respecter  les  droits 
légitimes,  de  «  remplir  exactement  à  chaque  opé- 
ration de  la  réforme  tout  ce  qui  est  de  justice  et 
même  d'humanité  pour  des  gens  qu'un  régime 
vicieux  mais  autorisé  semble  justifier  ou  du  moias 
excuser  »  (2). 

Il  est  un  moyen  de  lever  tous  les  obstacles  ; 
c'est  :  «  de  faire  concourir  la  nation  à  la  réforme 
et  de  gagner  l'opinion  publique  en  exposant  avec 
franchise  et  exactitude  tout  ce  que  coûte  aujour- 
d'hui la  Ferme  directement  et  indirectement  et 
tout  ce  que  la  nation  gagnera  à  la  suppres- 
sion. D  (3)  Voilà   pourquoi  il  faut  supprimer  la 

1.  Livre  II,  chapitre  VII,  page  H8. 

2.  Livre  II,  chapitre  VIII,  page  123. 

3.  Livre  II,  chapitre  XI,  page  129. 
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Ferme  générale  radicalement  et  non  par  degrés  : 
On  n'attirera  à  la  réforme  les  sympathies  popu- 
laires que  si  le  plan  est  net  et  un.  La  suppres- 
sion radicale  est  de  plus  le  moyen  de  triom- 
pher facilement  et  définitivement  de  la  coali- 
tion des  intérêts  particuliers.  11  vaut  mieux  agir 
en  une  fois  :  «  que  de  porter  des  coups  répétés  qui 
multiplient  les  efforts  du  crédit  et  des  sollicita- 
tions »  (1). 

Enfin  une  suppression  radicale  sera  seule  une 
suppression  définitive  :  «  11  vaut  mieux  ne  voir 
dans  toute  cette  manutention  qu'un  seul  et  grand 
abus  qui  est  celui  de  son  existence,  au  lieu  de 
s'attacher  à  élaguer  quelques  branches  de  cet 
arbre  immense  qui  repousseront  d'un  côté  en  plus 
grand  nombre  quand  on  en  aura  coupé  quelques- 
unes  de  l'autre  »  (2). 

Il  faut  donc  supprimer  la  Ferme  générale  ;  on 
en  remplacera  le  produit  par  un  impôt  territorial 
et  par  plusieurs  expédients  qui  auront  un  carac- 
tère provisoire. 

1.  Livre  II,  chapitre  XI,  page  130. 

2.  Livre  III,  chapitre  XVIII,  page  268, 
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Pour  Le  Trosne  comme  pour  le  marquis  de 
Mirabeau  le  seul  moyen  d'en  arriver  à  un  régime 
qui  concilie  l'intérêt  des  particuliers  et  celui  du 
souverain,  c'est  de  remettre  l'assiette  et  la  per- 
ception de  l'impôt  à  des  assemblées  provinciales 
dans  lesquelles  domineront  les  propriétaires  fon- 
ciers. C'est  l'extension  à  toutes  les  provinces  de 
l'organisation  des  pays  d'Etats,  dans  laquelle  les 
réformateurs  voyaient  le  grand  remède. 

Les  physiocrates,  qu'on  aurait  pu  accuser  à 
juste  titre  de  sacrifier  à  leur  système  tout  ce  qui 
n'était  pas  d'accord  avec  sa  réalisation,  n'étaient 
pas  seuls  à  attaquer  la  Ferme  générale  :  il  est  peu 
d'années  à  la  fin  du  xviir  siècle  où  l'on  n'ait  vu  se 
glisser  dans  les  remontrances  de  la  Cour  des 
aides  quelque  critique  amère  contre  la  compa- 
gnie et  ses  précédés. 

Le  9  juillet  1768  la  Cour  dénonce  au  roi  le  sys- 
tème de  délation  que  l'on  a  organisé  contre  les 
redevables  :  «  Nous  n'ignorons  pas  que  ce  funeste 
moyen  est  déjà  employé  dans  la  rigoureuse  régie 
de  vos  Fermes.  Tout  le  monde  sait  que  le  fils  d'un 


—  59  — 

homme  qui  a  fraudé  les  droits  est  sûr  d'une  ré- 
compense en  dénonçant  son  père  »  (1). 

Le  9  février  1770  elle  dit  :  «  Mais  ce  qui  a  paru 
impossible  à  la  justice  et  à  l'humanité  le  paraîtra- 
t-il  à  des  régisseurs  accoutumés  à  penser  que  le 
malheureux  est  en  état  de  donner  tout  ce  qu'il 
sont  capables  de  lui  arracher  »  (2). 

Le  18  août  de  la  même  année  la  Cour  renou- 
velle et  accentue  ses  critiques  : 

«  Un  régisseur  et  des  hommes  de  cette  nature 
peuvent  ne  voir  dans  le  prince  qu'un  maître  ab- 
solu qui  règne  sur  des  esclaves  dont  il  peut  livrer 
arbitrairement  la  personne  et  les  biens  »  (3). 

La  Cour  des  Aides  consacre  ses  remontrances 
du  6  mai  1775  à  dresser  contre  la  Ferme  générale 
tout  un  réquisitoire  :  elle  examine  la  question 
économique  avant  d'examiner  les  procédés  fis- 
caux et,  se  plaçant  au  point  de  vue  auquel  se  sont 
placés  les  physiocrates,  elle  dénonce  ce  que  Tim- 

1.  Auger  :  Recueil  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant  à  la 
Cour  des  Aides  de  1756  à  1775,  page  231. 

2.  Auger,  page  444. 

3.  Auger,  page  449. 


—  60  — 

pot  indirect  coûte  à  la  France  par  la  gêne  à  la 
production  et  par  les  frais  de  perception  :  «  Nous 
ne  vous  annonçons  pas,  Sire,  une  vérité  nouvelle, 
en  vous  disant  que  ces  droits  sont  moins  onéreux 
par  les  sommes  même  que  le  trésor  reçoit  du  peu- 
ple que  par  les  frais  de  la  régie  et  les  gains  des 
Fermiers  »  (1). 

Mais  ce  qui  surtout  rend  la  Ferme  odieuse,  ce 
sont  ses  procédés  fiscaux.  «  Chaque  homme  du 
peuple  est  obligé  de  souffrir  journellement  les 
caprices,  les  hauteurs,  les  insultes  même  des  sup- 
pôts de  la  Ferme  »  (2). 

La  cause  de  ces  vexations  est  :  «  dans  la  nature 
du  pouvoir  que  les  préposés  de  la  Ferme  ont  en 
main  :  pouvoir  arbitraire  à  beaucoup  d'égards  et 
avec  lequel  par  conséquent  il  leur  est  trop  aisé 
de  se  rendre  redoutables  »  (3).  Les  règles  que  les 
agents  de  la  Ferme  doivent  appliquer  n'étant 
recueillies  nulle  part  ne  sont  connues  que  d'eux 

1.  Auger,  page  630. 
2  Auger,  page  631. 
3.  Auger,  page  632. 
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seuls  et  les  contribuables  sont  remis  à  leur  dis- 
crétion. Il  est  des  règlements  trop  rigoureux 
qu'on  ne  peut  appliquer  :  à  qui  appartient-il 
d'en  dispenser?  Aux  Fermiers  ou  à  leurs  com- 
mis :  «  Oui,  Sire,  on  a  entendu  le  financier 
dire  au  citoyen  :  il  faut  que  la  Ferme  ait  des 
grâces  à  vous  accorder  et  à  vous  refuser  :  il 
faut  que  vous  soyez  obligés  de  les  lui  venir 
demander.  Ce  qui  est  dire  en  termes  équiva- 
lents :  ce  n'est  pas  assez  d'apporter  votre  argent 
pour  satisfaire  notre  avidité,  il  faut  satisfaire 
par  des  bassesses  l'insolence  de  nos  com- 
mis »  (1). 

La  Ferme  a-t-elle  un  procès  avec  un  contri- 
buable, elle  sait  trouver  le  moyen  «  de  n'avoir 
point  de  juge,  ou  ce  qui  est  à  peu  près  la  même 
chose,  de  n'avoir  pour  juge  que  le  tribunal  d'un 
seul  homme  »  (2).  Les  évocations  en  effet  enlè- 
vent trop  souvent  les  procès  au  cours  des  aides 
pour  les  porter  devant  l'intendant  de  chaque 
province,   puis  -en   appel  devant  le  conseil  des 

1.  Auger,  page  632. 

2.  Auger,  page  633. 
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finances  qui,  pour  les  affaires  contentieuses,  se 
résume  dans  l'intendant  des  finances.  Le  procès 
est-il  laissé  à  la  Cour  des  aides,  la  Ferme  géné- 
rale aura  le  moyen  de  le  porter  en  cassation 
devant  le  conseil  des  finances  :  elle  soutient  en 
effet  que  le  mal  jugé  est  un  moj'en  de  cassa- 
tion quand  il  s'agit  des  droits  du  roi.  Le  conseil 
des  finances  juge  le  fond  au  lieu  de  renvoyer 
devant  une  autre  juridiction  et  les  procès  qui 
n'ont  point  été  évoqués  finissent  comme  ceux  qui 
l'ont  été. 

La  cour  des  aides  a  contre  la  Ferme  générale 
deux  sortes  de  griefs  :  elle  lui  reproche  sa  fâcheuse 
influence  au  point  de  vue  économique  ;  puis  elle 
dénonce  ses  procédés  intolérables. 

On  pouvait  espérer  qu'un  gouvernement  ferme 
et  vigilant  saurait  imposer  à  la  Ferme  plus  de 
modération  et  de  scrupules  ;  mais  comment 
donner  satisfaction  aux  arguments  d'ordre  écono- 
mique sans  supprimer  les  impôts  de  la  Ferme 
générale  et  avec  eux  la  Ferme  elle-même  ? 

La  cour  des  aides  ne  va  pas  jusqu'à  cette  extré- 
mité, parce  qu'il  n'est  pas  dans  son  rôle  de  pro- 
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voquer  semblable  mesure:  «  Ce  n'est  point  à  nous, 
sire,  de  vous  indiquer  d'autres  impôts  qui  puis- 
sent remplacer  ce  produit  immense  »  (1). 

Mais  ne  laisse-t-elle  pas  entendre  qu'elle  par- 
tage le  sentiment  des  physiocra tes? 

Les  écrits  des  physiocrates  et  les  remontrances 
de  la  cour  des  aides  sont  l'indice  d'un  état  d'esprit 
auquel  on  voulut  donner  en  1780  une  première 
satisfaction  :  elle  fut  bien  insuffisante,  mais  elle 
devait  être  suivie  de  beaucoup  d'autres. 

Necker  qui  fut  l'inspirateur  de  la  réforme  ne 
partageait  pas  toutes  les  illusions  des  physiocrates. 
Dans  son  ouvrage  :  «  De  l'administration  des 
finances  de  la  France  »,  il  témoigne  de  peu  de 
respect  pour  leurs  projets.  Il  apprécie  de  la  sorte 
leurs  espérances  dans  un  impôt  unique  sur  le 
revenu  de  la  terre  :  «  Cette  idée,  je  l'avoue,  me 
paraît  absolument  spéculative  »  (2).  11  voit  en  elle 
plutôt  «  un  amusement  de  l'esprit  qu'une  ques- 
tion d'une  utilité  véritable». 

On  a   proposé  au   lieu  d'un  impôt  territorial 

1.  Auger,  page  639. 

2.  Tomel,  page  137, 
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unique  un  impôt  personnel  unique,  Necker  n'y  a 
pas  plus  de  confiance  :  «  Système  pour  système, 
dit-il,  chimère  pour  chimère,  si  les  calculateurs 
ne  cherchaient  qu'à  présenter  abstraitement  le 
plan  de  recouvrement  le  plus  économe,  un  impôt 
unique  sur  un  objet  de  consommation  leur  con- 
viendrait autant  que  tout  autre  »  (1). 

Il  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  rien  à 
reformer  ;  il  estime  même  que  seule  une  modifi- 
cation des  impôts  assurera  une  économie  sérieuse 
dans  la  perception.  Comme  la  plupart  de  ses  con- 
temporains il  attend  beaucoup  de  la  création  de 
corps  régionaux. 

Sa  conclusion  indique  nettement  quel  fut  l'es- 
prit de  la  réforme  de  1780  :  «  Ce  n'est  point  d'une 
manière  simple  et  tranchante  qu'on  peut  parvenir 
au  point  de  perfection  lorsque  la  diversité  des 
droits  est  devenue  indispensable  pour  rassembler 
les  secours  que  l'immensité  des  besoins  de  l'Etat 
a  rendus  nécessaires  ». 

La    réforme  de    1780   ne    fut    qu'une    demi- 

1.  Tomel,  page  188. 
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réforme,  que  son  auteur  lui-même  désirait  com- 
pléter. 

Dans  son  compte  rendu  au  roi,  Necker  renvoie 
à  l'arrêt  de  règlement  du  9  janvier  1780  pour  étu- 
dier les  mo'ifs  et  la  portée  de  l'état  de  choses  nou- 
veau. 

L'arrêt  donne  comme  raison  première  une 
raison  d'économie  (1). 

La  centralisation  dont  la  Ferme  générale  était 
le  résultat  avait  eu  l'heureuse  conséquence  de 
diminuer  les  frais  généraux  et  de  perfectionner 
les  procédés  de  perception  ;  c'est  un  fait  que 
l'arrêt  ne  méconnaît  pas  :  «  Sa  Majesté  a  bien 
senti  qu'il  était  raisonnable  de  ne  point  désunir 
les  perceptions  qui  s'entraident,  telles  par  exem- 
ple que  les  gabelles,  1(î  tabac,  les  traites  et  quel- 
ques autres  parties,  puisque  c'est  par  les  mêmes 
précautions  qu'on  veille  à  ces  recouvrements  et 
qu'on  se  garantit   de  la   fraude  et  de  la  contre- 

1.  Arrêt  du  Conseil  servant  de  règlement  sur  la  Ferme 
générale,  celle  des  aides,  des  droits  réunis  et  des  domaines. 
Paris,  9  janvier  1780  (Isambert  :  Anciennes  lois  françaises 
tome  XXVI,  page  242). 

Pion  5 
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bande  ;).  Mais  si  l'on  doit  beaucoup  à  cette  cen- 
tralisation elle  n'en  est  pas  moins  excessive  ;  si 
d'ailleurs  elle  a  uni  des  perceptions  que  leur  simi- 
litude commandait  d'associer,  elle  a  également 
/  associé  des  revenus  qui  eussent  dû  être  séparés. 

Joindre  à  la  Ferme  des  traites  et  des  gabelles 
la  perception  des  aides  et  des  droits  domaniaux 
qui  n'exige  ni  le  même  personnel  ni  les  mêmes 
capacités  ne  peut  avoir  qu'un  résultat  :  «  affaiblir 
la  surveillance  naturelle  des  cointéressés  en  les 
séparant  les  uns  des  autres  par  la  trop  grande 
différence  de  leurs  travaux  et  de  leurs  connais- 
sances ». 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  préjudice  qu'on 
emploie  pour  les  droits  d'aides  le  régime  de  la 
Ferme  :  «  Leur  produit  étant  susceptible  de  varia- 
tions importantes  en  raison  de  l'intempérie  des 
saisons,  les  Fermiers  ne  pouvaient  garantir  ces 
événements  qu'à  l'aide  d'une  latitude  dans  le  prix 
du  bail  proportionnée  à  leurs  risques,  en  sorte 
que  le  roi  payait  inutilement  une  prime  d'assu- 
rance considérable  ». 

Mais  voici  la  raison  qui  semble  être  essentielle 
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et  déterminante  parce  qu'elle  est  inspirée  du  désir 
de  laisser  le  champ  libre  aux  projets  fiscaux  qui 
alors  ne  laissaient  personne  indifférent  :  «  Enfin 
Sa  Majesté,  animée  par  un  grand  motif  d'intérêt 
public  et  par  son  amour  pour  ses  peuples,  a  senti 
qu'en  réunissant  la  perception  de  tous  les  droits 
à  une  seule  compagnie,  et  en  se  liant  par  un 
bail  rigoureux,  elle  préparerait  elle-même  des 
obstacles  au  dessein  où  elle  est  d'ordonner  dans 
plusieurs  parties  des  changements  essentiels  au 
repos  des  contribuables». 

L'arrêt  annonce  ensuite  la  division  de  la  per- 
ception entre  trois  compagnies.  La  première 
seule  portera  le  nom  de  Ferme  générale. 

«  Elle  sera  chargée  des  recouvrements  qui 
tienneîit  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des 
marchandises  étrangères  et  nationales,  et  aux 
privilèges  exclusifs  qu'il  faut  défendre  tant  aux 
frontières  du  royaume  qu'aux  barrières  de  la  capi' 
taie  et  sur  les  limites  des  provinces  qui  sont  encore 
étrangères  ou  réputées  telles  ». 

Il  y  a  là  la  préoccupation  très  nette  de  ne 
remettre  à  cette  compagnie  que  des  produits  dont 
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le  recouvrement  exige  avant  tout  la  surveillance 
incessante  de  certaines  frontières. 

Le  souci  d'unir  les  perceptions  qui  exigent  des 
soins  analogues  est  aussi  sensible  dans  les  attri- 
butions de  la  seconde  compagnie  :  sous  le  nom  de 
Régie  générale  elle  lèvera  les  droits  d'aides  et 
plusieurs  droits  annexes  qui  se  constatent  par 
l'exercice. 

La  troisième  compagnie  portera  le  nom  d'Ad- 
ministration des  domaines  et  droits  doma- 
niaux :  elle  percevra  les  produits  dont  le  recou- 
vrement avait  lieu  par  les  administrateurs  des 
domaines  ;  puis  les  droits  domaniaux  qui  étaient 
remis  à  la  Ferme  générale.  Les  premiers  étaient 
ce  qu'aujourd'hui  encore  on  appelle  les  revenus 
du  domaine  ;  les  seconds  étaient  ce  que  sont 
maintenant  les  droits  d'enregistrement.  La  per- 
ception de  ces  deux  sortes  de  droits  exigeait  assu- 
rément des  connaissances  différentes  ;  mais  leur 
union  n'était  pas  sans  raison  :  «  Un  motif  décisif, 
c'est  que  les  administrateurs  généraux  des  domai- 
nes se  servent  principalement  pour  leurs  recou- 
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vrements  des  commis  employés  par  les  Fermiers 
des  droits  domaniaux  ». 

La  Ferme  générale  ne  devait  plus  comprendre 
soixante,  mais  seulement  quarante  Fermiers 
généraux. 

Chacune  des  deux  autres  compagnies  devait 
comprendre  vingt-cinq  régisseurs. 

La  Ferme  générale  était  donc  démembrée,  et 
ce  qui  subsistait  n'était  guère  plus  qu'une  appa- 
rence, les  termes  de  l'arrêt  en  témoignent  : 

«  Sa  Majesté  est  dans  l'intention  de  fixer  le 
bail  à  un  prix  assez  bas  pour  que  les  Fermiers 
généraux  eux-mêmes  n'y  voient  aucune  chance 
possible  de  perte,  mais  de  ne  les  admettre  à  un 
partage  dans  les  bénéfices  qu'à  partir  d'une 
somme  plus  haute  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus 
de  prétexte  à  confondre  dans  le  même  traité  les 
prétentions  pour  la  valeur  des  risques  et  d'un 
engagement  rigoureux  avec  le  mérite  du  travail 
et  des  soins  ». 

En  un  mot  si  l'on  admettait  les  Fermiers  géné- 
raux à  prendre  part  aux  bénéfices  c'était  moins 
pour  leur  tenir  compte  de  leur  responsabilité  que 
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pour  stimuler  leur  diligence,  et  c'est  là  plutôt  le 
fait  d'un  régisseur  intéressé  que  celui  d'un  fer- 
mier. Telle  était  d'ailleurs  l'opinion  de  Necker. 

«  Les  régies  et  les  Fermes,  selon  leur  constitu- 
tion actuelle,  ont  la  plus  grande  ressemblance,  et 
c'est  en  s'arrêtant  uniquement  au  sens  littéral  de 
ces  deux  dénominations  qu'on  dispute  sur  le 
degré  de  préférence  qu'il  faut  accorder  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  formes  »  (1). 

Le  nouveau  bail  fut  passé  au  nom  de  Salzard. 
L'article  10  des  lettres  patentes  du  27  mars  1780, 
fixait  en  ces  termes  le  prix  annuel  pour  les  gabel- 
les, le  tabac,  les  entrées  de  Paris  et  les  traites, 
seuls  confiés  désormais  à   la  Ferme  générale  (2). 

«  Le  prix  du  présent  bail  pour  les  objets  énon- 
cés aux  articles  précédents  sera  et  demeurera 
fixé  savoir,  pour  les  quinze  premiers  mois,  du 
l^'  octobre  prochain  au  l'^'  janvier  1782  à  la 
somme  de  cent  cinquante-trois  millions    quatre 

1.  De   l'Administration  des   finances  de  la  France  (tome  I, 
page  140). 

2.  Lettres,  patentes  du  27  mars  1780  {Encyclopédie  Méthodi- 
que, finances.  Article.  Bail). 
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cent  dix  mille  livres,  et  à  la  somme  de  cent 
vingt-deux  millions  neuf  cent  dix  mille  livres 
pour  chacune  des  cinq  années  subséquentes,  qui 
finiront  pour  toutes  les  parties  le  31  décem- 
bre 1786,  desquels  prix  le  dit  Nicolas  Salzard  et 
les  Fermiers  généraux,  ses  cautions,  demeure- 
ront, suivant  leurs  offres,  garants  et  responsables 
envers  nous  et  qu'ils  seront  tenus  de  verser  en 
notre  trésor  royal  par  portions  égales,  de  mois  en 
mois,  à  commencer  du  mois  d'octobre  de  la  pré- 
sente année  1780  ». 

Le  prix  ainsi  déterminé  était  un  prix  rigoureux, 
que  la  Ferme  devait  en  tout  état  de  cause;  l'arti- 
cle 11  fixait  un  autre  prix,  un  prix  espéré,  au 
delà  duquel  seulement  devaient  commencer  les 
bénéfices. 

((  Le  dit  Nicolas  Salzard  et  les  Fermiers  géné- 
raux ses  cautions  seront  tenus  en  outre,  confor- 
mément au  dit  règlement  du  9  janvier  dernier,  de 
verser  en  notre  trésor  royal  ce  qui  sur  les  deniers 
clairs  des  produits  de  chaque  année  surpassera 
savoir  :  j)0ur  les  quinze  premiers  mois  la  dite 
somme  de  cent   cinquante-trois  millions  quatre 
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cent  dix  mille  livres  et,  pour  chacune  des  cinq 
dernières  années,  celle  susdite  de  cent  vingt-deux 
millions  neuf-cent  mille  livres,  jusqu'à  celle  de 
cent  cinquante-sept  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres  pour  les  quinze  premiers 
mois  et  de  cent  vingt-six  millions  pour  chacune 
des  cinq  dernières  années,  de  manière  que  les 
bénéfices  ne  consisteront  que  dans  les  excédents 
respectifs  des  dites  dernières  sommes  de  cent  cin- 
quante-sept millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  livres  ou  cent  vingt-six  millions,  desquels 
bénéfices  nous  nous  réservons  la  moitié  ». 

L'article  12  réglait  la  question  des  avances  à 
faire  par  les  fermiers  généraux  : 

«  Les  fonds  nécessaires  tant  pour  les  prêts  et 
avances  ci-après  déterminés  que  pour  l'exploita- 
tion du  dit  bail  et  le  payement  du  prix  d'icelui 
seront  en  total  de  la  somme  de  soixante-trois  mil- 
lions neuf  cent-soixante  mille  livres  à  fournir, 
savoir  :  par  la  compagnie  des  quarante  Fermiers 
généraux  soixante- deux  millions  quatre- cent 
mille  livres,  à  raison  de  un  million  cinq  cent- 
soixante  mille  livres  par  chacun  d'eux,  et  les  un 
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million  cinq  cent-soixante  mille  livres  de  surplus, 
formant  le  fonds  d'une  quarante-unième  place, 
par  ceux  des  principaux  sujets  attachés  à  l'admi- 
nistration des  Fermes  générales  à  Paris,  que  nous 
aurons  choisis,  comme  devant  par  leur  travail  et 
leur  capacité  concourir  essentiellement  au  succès 
de  la  régie  et  exploitation  des  droits  et  perceptions 
compris  au  présent  bail,  au  moyen  de  quoi,  la 
moitié  des  bénéfices  au-delà  des  dits  prix  de  cent 
cinquante-sept  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres  pour  les  quinze  premiers  mois 
et  de  cent  vingt-six  millions  pour  chacune  des  cinq 
dernières  années  sera  divisé  en  quarante  et  une 
portions,  dont  quarante  pour  les  Fermiers  géné- 
raux, et  la  quarante-unième  sera  répartie  entre 
quiet  ainsi  qu'il  aura  été  par  nous  réglé,  au  pro- 
rata des  dits  un  million  cinq  cent  soixante  mille 
livres  de  fonds  supplémentaires  ». 

Enfin  l'article  19  renouvelait  l'interdiction  dont 
l'arrêt  de  règlement  du  9  janvier  avait  frappé  les 
croupes  et  les  pensions. 

«  Confirmons  en  tant  que  de  besoin  la  disposi- 
tion de  l'nrrêt  de  règlement  du  9  janvier  dernier 


—  74  - 

concernant  les  croupes  et  pensions,  laquelle  sera 
exécutée  selon  la  forme  et  teneur,  en  conséquence 
voulons  que  tous  traités  et  engagements  qui  pour- 
raient avoir  été  contractés  ou  souscrits  par 
aucunes  des  cautions  dudit  Nicolas  Salzard,  lors 
de  leur  admission  dans  les  précédents  baux,  ou 
dans  le  cours  d'iceux,  et  par  lesquels  les  dites 
cautions  se  seraient  chargées  de  pensions,  ou 
auraient  cédé  sur  leurs  places  des  portions  d'in- 
térêts, ne  puissent  être  d'aucune  valeur  ni  avoir 
aucun  effet  pour  le  présent  bail  ni  les  subsé- 
quents ». 

Quoique  le  réforme  de  1780  fût  importante, 
)Necker  lui-même  l'estimait  incomplète  : 

«  Je  dois  dire  encore  qu'en  d'autres  moments 
on  eût  pu  étendre  beaucoup  plus  loin  ces  réformes  ; 
je  suis  persuadé  que  vingt  personnes  d'élite  con- 
duiraient parfaitement  la  Ferme  générale  et  que 
Iquinze  suffiraient  pour  la  direction  de  chacune 
i,des  deux  autres  régies  »  (1). 

Si  l'inspirateur  de  la  réforme  n'était  pas  satis- 

\.  De    r Administration  des  finances    de  la    France  (tome  I 
page  135). 
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fait,  ceux  qui,  sous  l'influence  des  idées  physio- 
cratiques,  désiraient  en  finir  avec  la  Ferme  géné- 
rale, l'étaient  moins  encore  :  le  contrôleur 
général  d'Ormesson  voulut  en  1783  poursuivre 
l'œuvre  entreprise.  Le  comte  Mollien  dit,  dans 
ses  Mémoires,  que  d'Ormesson  avait  constaté  à  la 
lecture  du  bail  de  1780  que  la  responsabilité  des 
signataires  n'était  qu'une  fiction,  que  le  traité  n'é- 
tait :  «  au  lieu  d'un  affermage  proprement  dit 
qu'une  régie  intéressée,  exempte  de  tout  risque 
pour  les  gérants,  et  qu'il  n'y  avait  qu'une  rectifi- 
cation grammaticale  à  faire,  pour  que  cet  acte 
reçût  et  reprît  son  appellation  propre  »  (1). 

D'Ormesson  oubliait  que  le  traité  avait  été  con- 
clu pour  six  ans  à  de  certaines  conditions  et 
qu'imposer  aux  Fermiers  un  changement  à  ces 
conditions,  c'était  violer  des  engagements  pris. 
On  le  lui  représenta  mais  peu  lui  importait  :  il  fit 
rendre  l'arrêt  du  24  octobre  1783.  L'arrêt  insis- 
tait sur  ce  point  que  la  Ferme  devenant  régie  ne 
faisait  que  changer  de  nom  : 

1.  "MoWiQXi.  Mémoires  (T un  minisire  du  trésor -public  (tome   I, 
page  90). 
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«  Sa  Majesté  s"est  déterminée  à  résilier  le  bail 
au  1^'' janvier  prochain,  et  son  équité  y  a  d'autant 
moins  répugné  que  si  elle  se  ménage  par  là  un 
des  plus  grands  moyens  qui  soient  aujourd'hui 
en  sa  puissance  pour  faire  recueillir  à  ses  sujets 
les  fruits  de  la  paix,  ce  sera  en  rendant  la  plus 
exacte  justice  aux  fermiers  généraux,  Sa  Majesté 
étant  disposée  à  leur  confier  la  direction  des 
mêmes  droits  et  à  leur  assurer  les  mêmes  profits 
quoiqu'elles  les  décharge  de  la  garantie  à  laquelle 
ils  étaient  soumis  par  leur  bail  »  (1). 

Il  était  était  exact  de  dire  que  l'innovation  était 
surtout  nominale  ;  l'arrêt  du  24  octobre  n'en 
causa  pas  moins  une  émotion  profonde,  il  mettait 
les  cautions  de  Salzard  dans  une  situation  difficile 
vis-à-vis  de  leurs  créanciers  qui,  ayant  fait  crédit 
à  des  Fermiers  généraux,  ne  trouvaient  plus 
comme  répondants  que  des  régisseurs. 

L'émotion  fut  si  vive  et  les  réclamations  étaient 
si  fondées  qu'un  second  arrêt  vint  détruire 
en  partie  l'œuvre  du  premier,  ce  fut  l'arrêt  du 
9  novembre  1783  : 

1.  Edits,  Déclarations  et  Arrêts  (tome  165). 
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«  Sa  Majesté  étant  informée  des  inquiétudes 
que  cette  résiliation  a  produites  et  s'étant  fait 
représenter  le  bail  des  fermes  générales  passé  à 
Nicolas  Salzard  par  résultat  du  Conseil  du 
19  mars  1780,  elle  a  reconnu  qu'il  ne  contient 
aucune  clause  ni  réserve  qui  le  rende  moins  obli- 
gatoire que  les  précédents  »  (1). 

Cet  arrêt  ne  donnait  d'ailleurs  aux  Fermiers 
généraux  qu'une  demi-satisfaction.  Il  déclarait 
non  avenu  celui  du  '24  octobre,  «  sauf  que,  con- 
formément aux  offres,  soumissions  et  consente- 
ment volontaire  du  dit  Nicolas  Salzard  et  de  ses 
cautions  les  droits  de  traites  seraient  perçus  par 
eux  au  profit  de  Sa  Majesté  et  régis  pour  son  compte 
en  faisant  sur  le  prix  dudit  bail  une  diminution 
équivalente  à  la  partie  qui  s'en  trouvera  dis- 
traite ». 

C'était  maintenir  l'innovation  qui  avait  été 
le  but  du  contrôleur  général  :  la  guerre  avec 
l'Angleterre  avait  pris  fin  et  le  commerce  deman- 
dait des  changements  au  régime  douanier.  On 
avait  voulu  faire  de  la  Ferme  générale  une  régie 

1.  Edits,  Déclarations  et  Arrêts  (tome  165). 
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pour  se  garder  une  pleine  liberté  à  l'égard  des 
droits  de  traites  :  l'arrêt  du  9  novembre  mainte- 
nait sur  ce  point  celui  du  24  octobre. 

La  Ferme  générale  sortait  du  conflit  démembrée 
de  nouveau  et  réduite  à  la  perception  des  gabel- 
les, du  tabac  et  des  entrées  qui  lui  restèrent  jus- 
qu'à la  fin. 

L'expiration  du  bail  Salzard  approchait  et  l'on 
se  préoccupait  de  préparer  le  renouvellement  de 
1786.  Le  système  que  l'on  employait  alors  pour 
l'évaluation  d'un  bail  nouveau  était  le  suivant  :  la 
Ferme  présentait  les  états  de  recouvrement  de 
chaque  nature  d'impôt  pour  les  trois  premières 
années  du  bail  courant  et  pour  les  six  années  du 
bail  antérieur,  états  qui  servaient  de  bases. 

On  ne  le  suivit  pas  exactement  dans  la  prépara- 
tion du  bail  de  1786.  Le  développement  de  la 
population,  les  progrès  de  l'industrie  faisaient 
que  chaque  année  donnait  des  produits  supérieurs 
à  la  précédente.  Mollien  qui  prit  une  part  impor- 
tante au  renouvellement  de  1786  ne  voulait  pas 
que  ces  plus-values  fussent  perdues  pour  le 
trésor. 
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«  Je  n'eus  besoin,  dit-il,  d'invoquer  auprès  des 
Fermiers  généraux  que  leurs  propres  résultats 
pour  qu'ils  comprissent  que  cette  fois  on  devait 
chercher  dans  ces  neuf  années  une  autre  mesure 
que  la  moyenne  proportionnelle  ou  le  taux  com- 
mun des  produits  annuels  »  (1). 

On  prit  comme  bases  les  deux  dernières  années 
connues  (1782  et  1783),  et  de  la  progression  des 
produits  de  l'une  sur  l'autre  on  tira  ce  que 
devaient  donner  les  dernières  années  du  bail  en 
cours.  Sur  le  chiffre  ainsi  obtenu  on  fixa  le  prix 
annuel  du  nouveau  bail  à  150  millions. 

Le  bail,  passé  au  nom  de  Mager,  devait  durer 
du  l^""  janvier  1786  au  1^'  janvier  1792. 

Les  Fermiers  garantissaient  144  millions  qui 
étaient  le  prix  rigoureux,  mais  leurs  bénéfices 
devaient  commencer  seulement  au  delà  de  loO  qui 
étaient  le  prix  espéré.  Le  bail  comprenait  :  les 
gabelles,  le  tabac,  les  entrées  de  Paris  ;  les  trai- 
tes étaient  en  régie.  Mollien  apprécie  de  la  sorte 
les  évaluations  de  1786  :  «  Les  calculs  étaient  si 

1.  Mollien  :  Mémoires  (tome  I,  page  102). 
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peu  exagérés  que  dès  la  première  année  les 
recouvrements  dépassèrent  le  prix  espéré  »  (1). 

Ge  bail  devait  être  troublé  par  des  agitations  et 
des  polémiques  qui  d'ailleurs  avaient  pris  nais- 
sance au  cours  du  précédent.  La  Ferme  générale 
n'avait  eu  jusqu'alors  comme  adversaires  décla- 
rés que  les  économistes  et  les  magistrats. 

Le  mécontentement  populaire,  quoique  évident, 
n'avait  pas  encore  revêtu  une  forme  bruyante  ni 
surtout  violente.  L'impôt  du  tabac,  le  moins  mau- 
vais cependant  de  tous  ceux  de  la  Ferme,  donna 
l'occasion  d'éclater  à  des  haines  qui  n'attendaient 
qu'un  prétexte. 

Le  ràpage  du  tabac  était  depuis  longtemps 
remis  aux  débitants  qui  en  profitaient  pour  le 
falsifier.  On  avait  toujours  fermé  les  yeux  sur  cet 
abus  lorsqu'en  1759  il  prit  une  extension  qui  le 
rendit  intolérable.  La  Ferme  avait  voulu  faire 
supporter  aux  débitants  une  surtaxe  établie  par 
Silhouette  ;  elle  leur  avait  défendu  d'élever  le  prix 
de  vente  ;  mais  les  débitants  s'en  étaient  eux- 
mêmes  déchargés  en  falsifiant  de  plus  en  plus  le 

1.  Mollien  :  Mémoires  (tome  I,  page  110). 
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tabac  en  poudre.  Le  seul  moyen  de  mettre  fin  à 
cette  fraude  était  d'interdire  le  râpage  aux  débi- 
tants. 

Après  plusieurs  essais  il  fut  en  1782  réservé  à 
la  Ferme  générale. 

Les  débitants  n'acceptèrent  pas  cette  défaite  ;  ils 
étaient  nombreux,  avaient  sur  le  peuple  une  cer- 
taine influence  ;  ils  eurent  peu  de  peine  à  fomenter 
des  émeutes  à  un  moment  où  les  passions  com- 
mençaient à  être  excitées. 

Ils  se  firent  une  arme  contre  la  Ferme  de  l'ar- 
gument qui  avait  servi  contre  eux  :  le  tabac  fourni 
par  elle  était,  direntils,  de  mauvaise  qualité. 
Cette  campagne  prit  naissance  en  Dauphiné  en 
1782  :  la  Ferme  avait  livré  des  tabacs  détériorés 
par  un  long  voyage. 

Les  débitants  en  profitèrent  pour  provoquer  une 
émeute  ;  le  Parlement  dut  intervenir  et,  après  une 
enquête  minutieuse,  il  donna  pleinement  raison  à 
la  Ferme  générale  : 

«  Notre  dite  Cour  a  déchargé  le  dit  Salzard,  ses 
commis  et  préposés  de  toutes  plaintes  et  recher- 
ches sur  le  fait  du  tabac  en  poudre  dont  il  s'agit  ; 

Pion  6 
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en  conséquence  lui  a  permis  de  continuer  le  débit 
du  dit  tabac  en  poudre  ;  fait  inhibitions  et  défen- 
ses à  toute  personne  d'y  apporter  aucun  trouble 
sous  les  peines  de  droit.  »  (Arrêt  du  6  septembre 
1783)  (1). 

La  Ferme  générale  sortait  donc  victorieuse  de 
ce  premier  conflit  qui  ne  devait  pas  être  le  seul. 

En  1784  un  conseiller  de  la  Cour  des  aides  de 
Montpellier  dénonce  à  la  Cour  la  mauvaise  qua- 
lité du  tabac  livré  par  la  Ferme. 

La  Cour  ordonne  l'expertise  et  cette  fois  encore 
la  Ferme  a  gain  de  cause  : 

«  La  Cour  a  déchargé  et  décharge  le  ditSalzard, 
ses  commis  et  préposés  de  toutes  plaintes  et 
recherches  faites  sur  le  tabac  en  poudre  ou  mou- 
liné  a  fait  et  fait  défense  à  tous  les 

débitants  d'entreprendre  la  pulvérisation  du  dit 
tabac  de  quelque  manière  que  ce  soit.  »  (Arrêt  du 
9  décembre  1786  (2) 

1.  Pièce  donnée  par  Lavoisier  dans  ses  Réponses  aux  incul- 
pations (page  644,  tome  VI,  des  Œuvres^. 

2.  Lavoisier  :  Réponses  aux  inculpations  (Œuvres,  tome  VI, 
page  648). 
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Malheureusement  pour  la  Ferme  les  choses  ne 
se  passèrent  pas  de  même  en  Bretagne,  où  la  que- 
relle fut  plutôt  encore  entre  le  Parlement  d'une 
part,  le  contrôleur  général  et  le  Conseil  du  roi  de 
l'autre,  qu'entre  la  Ferme  générale  et  les  débi- 
tants. 

En  1785,  disant  que  la  Ferme  a  vendu  des  tabacs 
malsains,  le  Parlement  de  Rennes  rend  un  arrêt 
qui  en  ordonne  la  saisie  et  la  destruction.  Le  Con- 
seil du  roi  casse  cet  arrêt.  Le  Parlement  rend  de 
nouveaux  arrêts  qui  subissent  le  même  sort.  Puis, 
après  des  remontrances  inutiles,  il  décide  le 
19  septembre  1786  que  les  débitants  auront  le 
râpage  en  concurrence  avec  la  Ferme.  Enfin  le 
29  mars  1787  il  interdit  le  râpage  à  la  Ferme. 

La  question  du  tabac  n'était  pas  résolue  quand 
le  22  février  1787  se  réunit  l'Assemblée  des  nota- 
bles. Galonné  proposa  aux  notables  l'impôt  terri- 
torial ainsi  qu'une  élévation  des  droits  de  timbre 
et  d'insinuation.  S'inspirant  des  idées  de  Necker, 
il  se  déclarait  partisan  d'un  régime  plus  uni- 
forme pour  la  gabelle  et  de  la  suppression  des 
traites.  C'eût  été  diminuer   encore  l'importance 


—  Sa- 
de la  Ferme,  mais   non   la  supprimer.   Gela  ne 
satisfît  pas  les  notables  :  ils  ne  voulaient  pas  d'une 
amélioration  à  l'impôt  du  sel  ;  il  leur  fallait  sa 
suppression. 

La  gabelle  disparue,  la  Ferme  générale  n'avait 
plus  de  raison  d'être  :  condamnant  la  gabelle,  les 
notables  condamnaient  la  Ferme.  Sa  fin  était 
voulue  par  les  privilégiés  eux-mêmes  ;  elle  sem- 
blait dès  lors  devoir  être  prochaine. 

Necker,  fidèle  à  ses  idées  de  mesure  et  de  pru- 
dence, essaya  de  prémunir  les  Etats  généraux 
contre  le  danger  de  réformes  qui  suppriment  un 
revenu  sans  rien  mettre  à  la  place.  Il  fît  valoir  à 
leurs  yeux  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'accrois- 
sement des  produits  de  la  Ferme  générale. 

«  Il  résulte,  selon  mes  calculs,  des  conditions 
du  dernier  bail  passé  avec  messieurs  les  Fermiers 
généraux,  de  la  rentrée  dans  certains  droits  sus- 
pendus pour  un  temps,  et  de  l'accroissement  suc- 
cessif des  produits,  qu'en  mettant  à  part  deux 
millions  ou  deux  millions  quatre  cent  mille  livres 
pour  le  traitement  fixe  des  Fermiers  généraux  en 
sus  de  l'intérêt  de  leurs  fonds  à  5  0/0,  le  produit 
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des  droits  à  recouvrer  par  la  Ferme  générale 
peut  être  estimé  à  dix-huit  millions  de  plus  qu'il 
n'a  été  compté  dans  le  compte  de  1788.  »  (Dis- 
cours d'ouverture  du  5  mai  1789). 

Galonné  et  les  notables  n'avaient  pu  s'entendre, 
Necker  et  les  Etats  généraux  s'entendirent  moins 
encore  :  après  des  lois  qui  supprimaient  la  gabelle 
et  les  entrées,  la  loi  du  27  mars  1791  supprima 
la  Ferme  générale. 


CHAPITRE  IV 

l'organisation    de  la  ferme  générale 

1 

Les  rapports  avec  l'Etat 

a 

La  préparation,  ta  forme  et  la  durée  du  bail 

Il  fallait  un  ou  deux  ans  avant  la  fin  d'un  bail 
préparer  les  évaluations  du  prochain. 

Ce  travail  avait  lieu  concurremment  dans  les 
bureaux  de  la  Ferme  et  dans  ceux  du  contrôleur 
général.  Les  Fermiers  présentaient  leurs  offres 
qui  avaient  comme  base  pour  partie  les  résultats 
du  bail  précédent  et  pour  partie  ceux  acquis  du 
bail  courant. 
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Lorsqu'on  était  tombé  d'accord  avait  lieu  l'ad- 
judication qui  n'était  que  pour  la  forme.  Le 
règlement  du  25  juillet  1681  avait  prescrit  des 
conditions  minutieuses  de  publicité  qui  devaient 
précéder  et  suivre  l'adjudication.  Gela  se  concevait 
à  une  époque  où  la  concurrence  entre  les  compa- 
gnies de  Fermiers  était  possible,  la  Ferme  géné- 
rale n'étant  pas  encore  constituée.  On  devait  six 
mois  avant  l'expiration  du  bail  dresser  des  affi- 
ches et  les  envoyer  dans  tous  les  bureaux  de 
finances.  On  devait  trois  mois  avant  publier 
pareilles  affiches  à  l'audience  du  conseil.  L'adju- 
dication avait  lieu  à  extinction  de  chandelle  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Au  bout  de 
huit  jours  de  nouvelles  enchères  pouvaient  avoir 
lieu,  sinon  l'adjudication  demeurait  pure  et 
simple. 

C'étaient  des  formalités  qui  n'avaient  plus 
aucune  importance  pratique  au  temps  de  la 
Ferme  générale  :  l'adjudication  n'était  pas  autre 
chose  qu'un  marché  de  gré  à  gré. 

Le  bail  était  signé  au  nom  du  roi  par  le  contrô- 
leur général  ;  du  côté  de  la  Ferme  par  un  prête- 
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nom  dont  les  Fermiers  généraux  étaient  les  cau- 
tions. 

Il  était  ensuite  constaté  dans  un  arrêt  du  con- 
seil qu'on  appelait  résultat.  Enfin  la  publicité  lui 
était  donnée  au  moyen  de  lettres  patentes  adres- 
sées au  cours  souveraines. 

Depuis  la  constitution  de  la  Ferme  générale  jus- 
qu'à l'année  1707  les  baux  furent  de  6  ans. 

De  1707  à  1726  le  régime  de  la  Ferme  alterna 
avec  celui  de  la  régie;  les  baux  étaient  très  courts 
et  beaucoup  étaient  résiliés  avant  leur  achève- 
ment. Il  n'en  pouvait  être  autrement  à  une 
époque  où  les  produits  d'une  année  étaient  en 
général  inférieurs  à  ceux  de  la  précédente. 

On  adopta  définitivement  en  1726  la  durée  de 
6  ans  ;  il  ne  fallait  pas  une  durée  plus  longue  : 
les  événements  exigeant  des  modifications  fré- 
quentes dans  la  législation  fiscale,  le  gouverne- 
ment ne  se  fût  pas  sans  imprudence  lié  pour  plus 
de  temps.  Il  n'hésitait  pas  beaucoup  il  est  vrai  à 
se  soustraire  à  une  clause  devenue  gênante,  ni 
surtout  à  hausser  les  tarifs  au  cours  d'un  bail, 
ce  qui  souvent  avait  comme  conséquence  de  dimi- 
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nuer  les  produits.  Il  est  certain  néanmoins  que 
pendant  la  durée  du  bail  sa  liberté  d'action  était 
restreinte. 

Une  durée  moins  longue  eût  été  insuffisante 
pour  permettre  à  la  compagnie  de  compenser  les 
pertes  de  certaines  années  par  les  gains  de  cer- 
taines autres. 

b 

Les  obligations  de  la  Ferme  envers  l'Etat 

Elles  étaient  contenues  dans  le  bail  et  dans 
l'arrêt  du  conseil  qui  le  constatait. 

Le  bail  indiquait  : 

1°  Les  impôts  dont  la  perception  était  affermée; 

2°  Pour  chacun  d'entre  eux  la  somme  due 
annuellement  à  l'Etat  et  l'époque  des  versements  ; 

3°  Ce  que  la  compagnie  devait  apporter  comme 
fonds  de  roulement  ; 

4°  Les  rémunérations  fixes  que  les  associés  tou- 
cheraient chaque  année  en  attendant  la  fin  du  bail 
et  la  détermination  des  bénéfices. 

Le  prix  du  bail  variait  d'abord  en  raison  des 
résultats  acquis  sur  lesquels  on  s'appuyait;  puis 
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venait  la  situation  actuelle  des  affaire  ^  extérieures  : 
l'état  présent  de  guerre  ou  la  prévision  d'une 
guerre  prochaine.  Il  y  avait  un  procédé  qui  per- 
mettait au  trésor  de  ne  pas  renoncer  d'avance  à 
des  produits  qui  pouvaient  être  meilleurs  qu'on 
ne  l'espérait.  Il  arrivait  que  le  bail  fît  deux  prix  : 
l'un  était  le  prix  rigoureux,  c'était  un  minimum 
que  les  Fermiers  devaient  payer  quoiqu'il  arrivât. 
L'autre  était  le  prix  espéré;  la  différence  entre  les 
deux  appartenait  à  l'Etat  ;  au-delà  du  prix  espéré 
commençaient  les  bénéfices. 

La  Ferme  générale  intervenait  non  seulement 
dans  les  recettes  de  l'Etat  mais  aussi  dans  les  paie- 
ments. Il  y  avait  entre  elle  et  le  trésor  un  compte- 
courant  ;  quand  arrivaient  les  échéances  elle  cré- 
ditait le  trésor  de  la  somme  convenue  ;  puis  on  lui 
présentait  les  mandats  de  paiement,  elle  les  acquit- 
tait et  débitait  le  trésor  d'une  somme  équivalente. 
La  Ferme  était  presque  toujours  en  avance  sur 
l'Etat;  c'était  donc  par  un  jeu  d'écritures  qu'elle 
acquittait  ses  obligations. 
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Comment  était  constituée  la  compagnie 

a 

La  société  et  les  associés 

Le  signataire  était  un  homme  obscur  qui  chan- 
geait à  chaque  renouvellement.  C'était  son  nom 
qui  figurait  dans  les  actes  passés  au  nom  de  la 
Ferme,  dans  les  jugements  obtenus  par  elle  ou 
contre  elle.  C'était  à  lui  que  se  faisaient  les  signi-. 
fications  ;  elles  avaient  lieu  à  son  domicile  qui 
était  les  bureaux  de  la  Ferme  à  Paris  et  dans  les 
provinces. 

Les  vrais  intéressés  étaient  des  personnes  qui 
n'apparaissaient  dans  le  bail  que  comme  cautions, 
mais  qui  avaient  un  rôle  tout  autre  que  celui  de 
caution.  C'étaient  les  Fermiers  généraux  :  ils 
étaient  liés  entre  eux  par  un  acte  de  société  signé 
par  devant  notaire.  Leur  société  était  une  société 
commerciale  par  intérêt.  Les  clauses  essentielles 
étaient  la  solidarité  entre  les  associés  et  le  par- 
tage égal  des  bénéfices.  Chaque  associé  ne  pou- 
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vait  se  substituer  un  remplaçant  qu'avec  le  con- 
sentement de  tous  les  autres. 

Quoique  les  associés  fussent  presque  toujours 
les  mêmes,  à  chaque  bail  nouveau  la  société  était 
nouvelle. 

Mais  les  associés  restant  les  mêmes,  c'était  une 
société  tout  à  la  fois  temporaire  et  perpétuelle  et 
cette  perpétuité  corrigeait  l'inconvénient  de  la 
courte  durée  du  bail  qui  eût  poussé  les  intéressés 
à  sacrifier  l'avenir  au  présent. 

On  ne  pouvait  admettre  n'importe  qui  à  s'asso- 
cier à  la  Ferme  générale  :  il  était  nécessaire  de 
demander  des  garanties  tant  dans  l'intérêt  du  tré- 
sor que  dans  celui  des  contribuables.  Le  règlement 
du  25  juillet  1681  imposait  des  conditions  rigou- 
reuses aux  Fermiers  et  Sous-Fermiers.  L'arrêt  du 
conseil  du  15  janvier  1687  avait  modifié  ces  dis- 
positions en  permettant  à  tous  les  sujets  du  roi 
d'entrer  dans  les  baux  et  sous-baux. 

L'édit  de  1707  posa  la  condition  que  personne 
ne  serait  admis  dans  les  Fermes  et  Sous-Fermes 
qu'avec  un  brevet  du  roi. 

Les  Fermiers  généraux  avaient  comme  rétribu- 
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tion  essentielle  une  part  dans  les  bénéfices  à  la  fin 
du  bail  ;  mais  ils  avaient  en  attendant  certaines 
rémunérations  :  les  droits  de  présence,  les  frais  de 
bureau  et  ceux  de  tournée.  Ils  touchaient  en 
outre  un  certain  intérêt  de  leur  fonds  d'avance. 

Les  Fermiers  généraux  étaient  secondés  par  des 
adjoints  :  l'adjoint  n'était  pas  associé  à  la  compa- 
gnie, mais  au  titulaire  qui  se  l'était  attaché. 

11  n'avait  aucune  rémunération,  accomplissant 
un  stage  dont  la  récompense  était  sa  succession 
au  titulaire  Ce  mode  de  recrutement  avait  des 
avantages  :  les  nouveaux  Fermiers  apportaient 
dans  leurs  fonctions  une  expérience  parfois  lon- 
gue, et  recueillaient  les  traditions  que  leur  trans- 
mettaient leurs  prédécesseurs.  Il  n'était  pas  toute- 
fois pleinement  heureux,  comme  en  témoigne 
le  rapport  de  Turgot  au  roi  (1). 

«  Les  places  de  Fermiers  généraux  ont  été 
presque  toujours  données  à  la  faveur.  Celles  d'ad- 
joints ont  eu  le  même  sort.  On  a  introduit  des 
sujets  de  la  plus  grande  jeunesse  qui  n'avaient 

1.  Rapport  de  Turgot  au  Roi,  intitulé:  Observations  sur  la 
Ferme  générale  {ii  septembre  1774). 
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jamais  travaillé  et  qui  n'avaient  aucune  aptitude 
pour  les  affaires,  quoiqu'ils  ne  dussent  être  admis 
que  pour  fortifier  le  service  et  suppléer  les  titu- 
laires ». 

Dans  sa  lettre  du  43  septembre  1774  aux  Fer- 
miers généraux,  Turgot  revient  sur  ce  sujet  : 

((  Les  fils  de  fermiers  généraux  ne  seront  appelés 
à  l'adjonction  des  places  de  leurs  pères  que  lors- 
qu'ils auront  acquis  au  moins  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  et  qu'ils  auront  été  éprouvés  dans  les  diffé- 
rents emplois  où  ils  auront  donné  des  preuves  de 
capacité,  et  les  étrangers  ne  pourront  obtenir 
ces  adjonctions  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  la 
partie  à  laquelle  ils  proposent  de  s'attacher  aura 
besoin  de  secours  et  qu'ils  pourront  y  être  vérita- 
blement utiles  ». 

Dans  un  autre  passage  de  la  même  lettre  il 
reconnaît  d'ailleurs  les  avantages  de  l'adjonction, 
il  y  déclare  que  l'on  n'accordera  plus  de  places 
de  Fermiers  qu'à  ceux  qui  auront  «  occupé  pen- 
dant plusieurs  années  des  emplois  supérieurs  de 
la  Ferme  générale  ». 
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C'était  désigner,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
les  adjoints  et  les  employés  de  la  Ferme. 

b 

Ceux  qui  sans  faire  partie  de  la  Ferme  générale 
y  avaient  un  intérêt 

La  situation  de  la  Ferme  vis-à-vis  du  gouver- 
nement l'obligeait  à  souscrire  à  certaines  exigen- 
ces qui  n'apparaissaient  pas  dans  le  bail  : 
c'étaient  les  pensions  et  les  croupes. 

Les  pensions  qui  étaient  exclusivement  une 
charge  pour  la  Ferme  avaient  le  double  caractère 
d'être  fixes  et  d'être  annuelles.  Elles  étaient  assi- 
gnées par  le  g(>uvernement,  sur  les  places  de  Fer- 
miers désignés,  au  profit  de  certaines  personnes. 

Les  croupiers  étaient  en  principe  des  comman- 
ditaires qui,  fournissant  des  fonds  à  certains  Fer- 
miers, prenaient  part  aux  bénéfices.  Ils  eussent 
dû,  semble-t-il,  constituer  une  aide  plutôt  qu'une 
charge  pour  les  Fermiers.  Mais  ce  n'était  que 
l'apparence  :  tout  autant  que  les  pensions  les 
croupes  étaient  une  charge  pour  les  Fermiers  :  la 
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plupart  des  croupiers  leur  étaient  imposés  par  le 
gouvernement  et  ne  versaient  jamais  leur  mise  de 
fonds.  Le  gouvernement  croyait  se  décharger 
sur  la  Ferme  des  libéralités  qu'il  lui  convenait  de 
faire;  mais  il  était  impossible  que  cela  n'entrât 
pas  en  ligne  de  compte  dans  le  prix  du  bail  et  ne 
fût  pas  dans  une  certaine  mesure  une  charge  pour 
le  trésor. 

Cet  abus  datait  de  loin  :  Sully  etColbertavaient 
essayé  de  le  supprimer  et  y  avaient  presque 
réussi.  Il  réapparut  au  xviii*^  siècle  :  il  y  eut  quel- 
ques croupes  dans  le  bail  Carlier.  On  les  supprima 
lors  du  bail  La  Rue  (1743);  mais  on  en  vit  de 
nouveau  lors  du  bail  Henriet  (1756)  :  l'augmen- 
tation du  nombre  des  Fermiers  généraux  en  fut 
l'occasion.  Séchelles  imposa  aux  nouveaux  Fer- 
miers des  croupes  de  trois  espèces  :  1°  des  crou- 
pes en  toute  participation  ;  2"  des  croupes  faisant 
fonds  à  raison  de  10  0/0  d'intérêt  annuel;  3°  des 
croupes  sans  faire  fonds  à  raison  de  50/0  d'une 
certaine  somme.  Silhouette  voulant  mettre  la 
Ferme  en  actions  supprima  les  croupes;  mais  la 
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suppression  ne  dura  pas  plus  que  le  système  des 
actions  (1). 

Il  y  eut  des  croupes  sur  huit  places  dans  le  bail 
de  Prévost  ;  elles  se  multiplièrent  dans  le  bail 
d'Alaterre.  Elles  devaient  atteindre  leur  maxi- 
mum pendant  le  ministère  de  Terray  :  cinquante 
cinq  places  furent  grevées. 

L'abus  devenait  intolérable  ;  dans  son  rapport 
du  11  septembre  1774  Turgot  essaya  d'attirer  l'at- 
tention du  roi  sur  la  question  des  croupes. 

((  Les  unes  dépendent  d'un  arrangement  entre 
le  titulaire  et  le  croupier,  soit  pour  faire  partici- 
per sa  famille  au  fruit  de  son  travail,  soit  pour 
se  procurer  des  moyens  de  faire  ses  fonds  qu'il 
n'eût  pu  trouver  lui-même.  Ces  arrangements 
étant  volontaires,  l'autorité  dont  ils  ne  sont  point 
l'ouvrage  n'est  point  dans  le  cas  de  les  réfor- 
mer. » 

Mais  il  y  avait  une  autre  sorte  de  croupes  qui 
n'étaient  nullement  volontaires  et  dont  les  Fer- 
miers attendaient  la  suppression  avec  impatience  : 

1.  Lavoisier  :  Calculs  des  produits  de  différents  baux  de  la 
Ferme  générale  (OEuvres,  tome  VI,  page  159). 

Pion  7 
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«  Les  dernières  enfin  ont  été  abandonnées  mal- 
gré les  titulaires  à  toutes  sortes  de  personnes  qui 
par  l'argent  et  l'intrigue  avaient  gagné  de  vils 
protecteurs  ou  en  avaient  trompé  de  respec- 
tables. » 

Turgot  cependant  admet  le  maintien  même  de 
ces  dernières  croupes,  par  ce  que  le  gouvernement 
n'est  pas  en  mesure  d'en  rembourser  les  fonds.  Il 
admet  aussi  le  maintien  des  pensions  par  ce  que 
les  unes  sont  légitimes  et  parce  que  la  suppres- 
sion des  autres  provoquerait  des  discussions  dont 
le  scandale  ne  saurait  être  racheté  par  l'économie 
qui  en  résulterait.  Il  estime  d'ailleurs  qu'il  im- 
porte de  prévenir  le  développement  des  abus  exis- 
tants : 

((  Le  contrôleur  général  supplie  Sa  Majesté  de 
lui  donner  des  ordres  sur  le  plan  qu'il  va  prendre 
la  liberté  de  lui  proposer,  Il  ne  sera  point  créé  de 
croupes  lors  du  renouvellement  des  baux  subsé- 
quents et  celles  qui  viendront  à  vaquer  seront 
distribuées  entre  les  Fermiers  généraux  ou  ad- 
joints qui  n'ont  que  des    portions   de   places  et 
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dont  le  travail  mérite  une  augmentation  de  béné- 
fices. » 

A  la  suite  de  ce  rapport  le  roi  décida  que  l'on 
ne  créerait  plus  à  l'avenir  de  croupes  ni  de  pen- 
sions, et  Turgot  écrivit  aux  Fermiers  généraux  : 

«  Sa  Majesté  a  vu  avec  peine  qu'une  partie  con- 
sidérable des  bénéfices  résultant  de  votre  bail  était 
destinée  à  acquitter  des  engagements  pris  par 
plusieurs  d'entre  vous  avec  des  personnes  entière- 
ment inutiles  à  votre  régie. 

Elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  est  déter- 
minée à  ne  plus  accorder  à  l'avenir  aucune  de  ces 
faveurs  particulières  à  des  personnes  étrangères 
à  la  Ferme  générale.  »  (1) 

Les  Fermiers  avaient  espéré  davantage  :  la 
suppression  des  croupes  et  pensions   existantes. 

L'arrêt  du  9  janvier  1780  devait  la  réaliser. 

1.  Lettre  de  Turgot  aux  fermiers  généraux,  du  13  septem- 
bre 1774  (Delahante  :  Une  famille  de  finance  au  XVIll^  siècle, 
tome  I,  livre  IV). 
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L administration  de  la  Ferme  génér^ale 

L'administration  était  divisée  en  trois  bran- 
ches : 

V  La  décision  ; 

2°  L'exécution  ; 

3o  L'inspection  et  la  vérification. 

La  décision  appartenait  aux  comités  dont  cha- 
cun comprenait  un  président  et  de  six  à  vingt 
Fermiers  généraux. 

Le  comité  des  caisses  était  le  plus  inîportant  : 
c'était  le  trait  d'union  entre  le  gouvernement  et  le 
reste  de  la  Ferme  ;  et  si  dans  un  autre  comité 
s'élevait  une  difficulté  il  pouvait  évoquer  l'af- 
faire. 

Les  autres  comités  étaient  celui  du  personnel, 
celui  du  contentieux,  celui  des  retraites,  celui  des 
grandes  gabelles,  celui  des  petites  gabelles,  celui 
des  tabacs,  celui  des  traites. 

-L'ordre  de  travail  était  déterminé  chaque 
semaine  dans  une  assemblée  générale  qui  se  tenait 
le  lundi. 
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Les  V  décisions  prises  fpar  les  comités  étaient 
transmises  aux  directeurs  de  province,  qui  en 
avaient  l'exécution,  par  les  correspondants. 

Le  contrôleur  général  déterminait  le  nombre 
des  correspondants,  ainsi  que  les  impôts  et  les 
directions  qui  devaient  former  le  département  de 
chacun.  Les  correspondants  ne  faisaient  pas  que 
transmettre  les  décisions  des  comités  :  ils  pre- 
naient eux-mêmes  des  décisions  sur  une  foule  de 
questions  de  détail  dans  lesquelles  n'avaient  pu 
entrer  les  comités. 

L'inspection  et  la  vérification  appartenaient  à 
des  tournées  de  Fermiers  généraux.  Un  arrêté  du 
contrôleur  général  appelé  arrêté  des  départements 
déterminait  les  Fermiers  qui  feraient  les  tour- 
nées. 

Toutes  ces  fonctions  étaient  des  fonctions  de 
direction,  exercées  par  les  Fermiers  généraux  et 
leurs  adjoints  :  le  service  qui  était  la  base  de  la 
Ferme  générale,  celui  de  la  constatation,  de  la 
liquidation  et  de  la  perception  des  droits  était 
remis  aux  employés  de  la  Ferme. 
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Ces  employés  formaient  deux  catégories  :  le 
service  actif  et  le  service  sédentaire. 

Le  service  actif  devait  garantir  et  assurer  les 
perceptions  :  il  comprenait  20.000  hommes 
répartis  en  brigades  armées  qui  ont  été  le  modèle 
des  brigades  actuelles  des  douanes. 

Il  avait  comme  moyen  d'action  les  visites  domi- 
ciliaires, origine  de  l'exercice.  Il  devait  surveil- 
ler nuit  et  jour  les  frontières  des  provinces  pour 
prévenir  la  contrebande. 

Après  avoir  prévenu  l'échappement  de  la  ma- 
tière imposable,  il  fallait  constater,  liquider  et 
percevoir  les  droits  :  c'était  le  fait  du  service 
sédentaire.  L'agent  le  plus  élevé  était  le  directeur  : 
il  y  en  avait  un  par  généralité  de  même  que  les 
régies  d'aujourd'hui  ont  un  directeur  par  dépar- 
tement. 

Le  directeur  devait  assurer  l'exécution  des  or- 
dres de  l'administration  centrale  et  veiller  à  ce 
que  les  perceptions  fussent  conformes  aux  tarifs. 
11  devait  suivre  les  instances  qui  naissaient  dans 
sa  circonscription.  Il  avait  de  plus  une  fonction 
que  n'a  pas  aujourd'hui  le  directeur  départemen- 
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tal  :  c'était  un  comptable,  il  centralisait  les  recet- 
tes des  receveurs  de  la  généralité  pour  les  verser 
à  la  caisse  de  la  Ferme  générale. 

Au-dessous  du  directeur  était  l'inspecteur  qui 
lui  rapportait  le  résultat  de  ses  tournées  dans  la 
généralité. 

Puis  le  contrôleur-ambulant  qui  avait  comme 
première  fonction  de  parcourir  les  bureaux  au 
commencement  de  chaque  trimestre  pour  recueil- 
lir la  recette.  Il  en  avait  une  seconde  qu'it  parta- 
geait avec  le  vérificateur,  c'était  d'arriver  à  l'im- 
proviste  dans  les  bureaux  pour  examiner  les  livres 
et  s'assurer  que  les  commis  faisaient  bien  leur 
service. 

L'agent  essentiel  était  le  commis. 

Il  avait  la  constatation  et  la  perception  des 
droits,  ce  qui  était  chose  fort  complexe  et  parfois 
fort  difficile.  Il  n'y  avait  souvent  dans  une  paroisse 
qu'un  seul  commis  pour  le  recouvrement  de  tous 
les  impôts  de  la  Ferme  :  il  eut  donc  dû  posséder 
l'ensemble  des  connaissances  que  l'on  exige  au- 
jourd'hui des  agents  de  trois  de  nos  régies.  C'était 
une  condition  à  laquelle  il  était  loin  de  satisfaire  : 
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la  Ferme,  soucieuse  surtout  de  réduire  au  mini- 
mum les  frais  d'exploitation,  choisissait  des  com- 
mis qui  souvent  étaient  de  moralité  douteuse  et 
plus  souvent  encore  d'instruction  nulle.  Voici  ce 
que  la  Cour  des  Aides  disait  des  commis  dans 
ses  remontrances  de  1775. 

((  Les  Fermiers  généraux  ont  soin  d'en  avoir  un 
par  brigade  qui  sache  écrire  :  c'est  celui-là  qui 
rédige  le  procès-verbal;  un  de  ses  camarades  le 
signe,  et  il  ne  leur  paraissait  pas  nécessaire  que 
celui  là  sût  lire  ce  qu'on  lui  donnait  à  signer. 
Votre  Cour  des  aides,  informée  de  cet  abus 
quelque  temps  avant  la  dispersion  de  la  magis- 
trature, rendit  un  arrêt  de  règlement  qui  défen- 
dait aux  commis  qui  ne  savaient  pas  lire  de 
signer  les  procès-verbaux;  les  Fermiers  généraux 
osèrent  s'en  plaindre  comme  d'un  règlement  qui 
rendait  leur  régie  impossible  ;  et  nous  croyons, 
Sire,  que  pendant  l'absence  de  la  Cour  des  aides 
cet  arrêta  été  mal  exécuté  »  (1). 

1.  Auger  :  Recueil  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant  à  la 
Cour  des  Aides  de  1756  à  1775  (page  638). 
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La  Cour  des  aides  avait  encore  contre  les  commis 
un  autre  grief  d'un  caractère  plus  grave  : 

«  Mais  il  est  un  autre  abus  auquel  la  Cour  des 
aides  ne  peut  pas  remédier  par  son  autorité,  parce 
qu'il  consiste  dans  une  convention  secrète  entre 
le  Fermier  et  ses  commis  :  convention  expressé- 
ment défendue  par  les  ordonnances,  mais  dont  on 
ne  peut  jamais  avoir  de  preuves  juridiques.  Il  est 
notoire  que  malgré  la  défense  de  la  loi,  le  Fer- 
mier promet  à  ses  commis  une  part  dans  les 
amendes  auxquelles  ils  font  condamner  les  parti- 
culiers par  leurs  procès-verbaux  et  que  c'est  là 
une  partie  de  leur  solde.  Ainsi  la  fraude  est 
réputée  prouvée  contre  un  cito3^en  par  la  seule 
affirmation  de  deux  hommes  qui  non  seulement 
sont  aux  gages  du  Fermier  général,  son  adver- 
saire, mais  attendent  un  salaire  proportionné  à  la 
somme  à  laquelle  ce  citoyen  sera  condamné  »  (1). 

La  preuve  de  la  fraude  était  donc  dans  un 
procès-verbal  rédigé  par  des  commis  ignorants  et 
intéressés;  on  eût  dû  donner  du  moins  au  contri- 
buable les  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus 

4.  Auger,  page  639. 
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faciles  d'en  contester  l'exactitude  et  d'en  prouver 
le  mal  fondé;  il  n'en  était  rien  comme  en  témoi- 
gnent encore  les  remontrances  de  la  cour  des 
aides  :  (1). 

«  Si  le  particulier  accusé  de  fraude  par  le  procès- 
verbal  prétend  que  les  commis  sont  calomnia- 
teurs, il  ne  peut  le  soutenir  en  justice  qu'en  s'in- 
scrivant  en  faux  ;  et  il  est  nécessaire  d'expliquer  à 
Votre  Majesté  ce  que  c'est  qu'une  inscription  de 
faux.  Il  ne  suffit  pas  à  l'accusé  de  prétendre  que 
les  faits  allégués  contre  lui  sont  dénués  de 
preuves;  il  faut  qu'il  prouve  directement  le  con- 
traire. Or  cette  preuve,  par  sa  nature,  est  le  plus 
souvent  impossible.  Gomment  prouver  un  fait 
négatif?  Gomment  prouver  aux  commis  la  faus- 
seté des  faits  par  eux  allégués  quand  tout  s'est 
passé  dans  l'intérieur  d'une  maison,  sans  autres 
témoins  que  l'accusé  et  les  commis  eux-mêmes? 
De  plus  les  formalités  prescrites  par  l'inscription 
de  faux  sont  d'un  détail  infini  et  l'omission  d'une 
seule  prive  l'accusé  de  sa  juste  défense.  De  plus 
il  faut,  pour  être  admis  à  s'inscrire  en  faux,con- 

1.  Auger,  page  638. 
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signer  une  amende  que  la  plupart  des  gens  du 
peuple  sont  hors  d'état  de  payer  » . 

Un  des  vices  essentiels  de  la  Ferme  générale 
était  donc  dans  le  mode  de  constatation  de  la 
fraude  :  à  son  point  de  vue  la  Ferme  savait  y 
remédier  par  la  vigilance  de  la  direction  et  la 
perfection  du  contrôle  ;  mais  pour  les  contribua- 
bles il  y  avait  là  une  foule  d'abus  sans  compen- 
sation qui  devaient  retomber  sur  la  Ferme  en 
haines  terribles. 


CHAPITRE  V 

A  la  fin  du  xviii*'  siècle  les  écrivains,  les  magis- 
trats, l'opinion  s'accordaient  pour  voir  dans  la 
Ferme  générale  l'un  des  abus  les  plus  intolérables 
du  régime.  Le  grand  tort  de  cette  institution  était 
de  ne  plus  répondre  à  un  besoin  ;  il  en  était  de  la 
Ferme  comme  des  corporations  :  après  avoir  rendu 
des  services  elle  n'avait  plus  guère  que  des  incon- 
vénients 

Les  impôts  indirects  donnaient  un  revenu 
indispensable  au  gouvernement  :  les  hommes  qui 
avaient  exercé  le  pouvoir,  Necker  le  premier,  le 
reconnaissaient,  et  cela  fut  dans  son  évidence 
quand  on  les  eut  supprimés.  Leur  produit  avait 
crû  de  façon  remarquable  au  cours  de  l'ancien 
régime  :  de  soixante  et  un  millions  seulement  en 
1681,  il  était  passé  à  cent  cinquante-deux  dans  le 
bail  David,  le  dernier  avant  la  réforme  de  1780. 
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On  devait  cet  accroissement  aux  progrès  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  au 
développement  de  la  population  ;  mais  ne  le  devait- 
on  pas  aussi  à  la  perfection  des  procédés  de  la 
Ferme  ? 

Les  impôts  indirects,  surtout  la  gabelle,  exci- 
taient la  fraude  au  delà  de  toute  mesure  :  la 
répression  de  cette  fraude  était  la  condition  essen- 
tielle de  leur  rendement  ;  mais  elle  exigeait  une 
organisation  infiniment  compliquée  et  vigilante. 
Il  est  permis  de  penser  que  cette  organisation  qui 
fut  l'œuvre  de  la  Ferme  générale  n'eût  pu  être 
celle  de  fonctionnaires  qui  n'auraient  eu  ni  l'in- 
térêt personnel  comme  excitant,  ni  la  connais- 
sance profonde  de  la  science  fiscale  que  se  trans- 
mettaient de  père  en  fils  les  Fermiers  généraux. 
Il  est  incontestable  que  la  Ferme  générale  a  rendu 
au  moins  un  service,  celui  de  laisser  après  elle 
des  règles  que  l'on  utilise  aujourd'hui  encore. 

On  lui  a  reproché  ses  moyens  de  poursuivre,  de 
constater  et  de  réprimer  la  fraude.  On  doit  recon- 
naître qu'elle  a  su  améliorer  ses  procédés  tant 
à  l'avantage  des  contribuables    qu'à    son    pro- 
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pre  avantage  ;  Mollien  dit  dans  ses  Mémoires  : 
a  Une  telle  discipline  était  introduite  dans  cette 
milice  qui  tenait  presque  toutes  les  propriétés  et 
toutes  les  personnes  à  la  discrétion  de  son  ser- 
ment, que  les  abus  de  pouvoir  envers  les  contri- 
buables étaient  rares,  les  infidélités  presque  sans 
exemple;  c'est  une  justice  que  les  fraudeurs  ne 
pouvaient  refuser;  ils  la  rendaient  à  leur  manière, 
en  disant  que  le  fisc  s'était  humanisé  comme  les 
bourreaux  qui  savent  arrêter  là  torture  au  point 
juste  où  elle  pourrait  ôter  la  vie  »  (1). 

On  a  reproché  à  la  Ferme  ses  bénéfices  exagérés  : 
ils  l'étaient  certainement  à  la  fin  de  l'ancien 
régime;  mais  l'avaient-ils  toujours  été?  N'étaient- 
ils  pas  une  rémunération  légitime  et  nécessaire 
quand  la  Ferme  donnait  à  l'État  une  véritable 
garantie  de  revenus  vraiment  aléatoires?  Il  faut 
convenir  d'ailleurs  que  les  Fermiers  mettaient  à 
rendre  leurs  comptes  au  gouvernement  plus  de 
scrupules  qu'il  n'en  mit  souvent  à  tenir  ses  enga- 
gements. 

1 ,  Mémoires,  tome  I,  page  66. 
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«  Les  chefs  avaient  porté  si  loin  l'exactitude 
dans  les  comptes  qu'ils  se  faisaient  rendre  et  dans 
ceux  qu'ils  rendaient  eux-mêmes  qu'on  ne  pou- 
vait leur  reprocher  que  la  surabondance  des  expli- 
cations, des  raisonnements,  des  preuves  morales 
qui  établissaient  que  cette  compagnie  versait 
exactement  au  trésor  le  prix  stipulé  par  son  bail, 
et  qu'elle  ne  retenait  pour  elle  que  les  bénéfices 
que  lui  assurait  ce  traité  »  (Mollien,  Mémoires, 
tome  I,  page  67). 

Les  critiques  adressées  par  les  contemporains  à 
la  Ferme  générale  étaient  certainement  exagérées, 
mais  il  y  avait  contre  elle  un  argument  décisif  : 
elle  devenait  moins  utile  et  partant  plus  onéreuse 
au  fur  et  à  mesure  que  les  produits  de  l'impôt 
étaient  plus  assurés  Par  la  force  des  choses  l'évo- 
lution qui  avait  commencé  en  1780  s'était  accen- 
tuée en  1783  :  avec  ou  sans  la  Révolution  ce  qui 
subsistait  de  la  Ferme  générale  était  destiné  à 
disparaître. 
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vu  : 
Le  Président  de  la  thèse, 
A.  ESMEIN. 


Vu  le  Doyen, 
GLASSON. 


vu  ET   PERMIS  D  IMPRIMER  : 

Le  Vice-Recteui'  de  l'Académie  de  Pans, 
GRÉARD. 


Laval.  —  Imprimerie  parisienne,  L.  BARNÉOUD  «S:  G'". 
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